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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Je serai tres bref. Ma delegation 
tient a ce qu’il soit pris acte du fait qu’elle appuie le 
projet de resolution S/2017/933, depose par la Federation 
de Russie et la Chine. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil a 
pris note de l’appui de la delegation bolivienne au projet 
de resolution S/2017/933. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Republique arabe syrienne a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/2017/933 et S/2017/962, qui contiennent les textes de 
deux projets de resolution, respectivement. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous souhaitons, Monsieur le President, que le 
projet de resolution S/2017/933, depose par la Federation 
de Russie, soit mis aux voix en deuxieme position, 
apres le projet de resolution S/2017/962, depose par les 
Etats-Unis d’Amerique. Nous savons que les Etats-Unis 
vous ont fait savoir, ainsi qu’au Conseil, que nous 
devrions voter sur notre projet de resolution en premier, 
conformement a Particle 32 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, mais nous ne sommes 
pas d’accord avec ce raisonnement. II est impossible que 
notre projet de resolution soit mis aux voix en premier 
sans notre permission, pour les raisons suivantes. 

L’ordre de priorite defini dans Particle 32, 
concernant l’examen des projets de resolution en 
fonction de l’ordre de depot, donne le droit et la 
possibility a quiconque a depose le premier projet de 
resolution de demander a ce qu’il soit mis aux voix en 
premier dans les cas ou un contre-projet a ete presente 


au Conseil, c’est-a-dire, dans le cas present, le projet de 
resolution depose par les Etats-Unis. Cependant, c’est 
un privilege dont on peut choisir de ne pas se prevaloir. 
Un depot en application de Particle 32 n’est pas la 
meme chose qu’un texte en bleu. Les deux sont souvent 
confondus, a tort. Si nous suivons le reglement interieur, 
le depot doit inclure la publication en bleu et la demande 
de vote. La delegation des Etats-Unis a ete la premiere 
a demander un vote, et dans ce cas, notre projet de 
resolution doit etre mis aux voix en deuxieme position, 
car nous avons fait notre demande apres eux. Nous 
insistons done pour que notre projet de resolution soit 
mis aux voix en deuxieme position. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je vais donner lecture de la premiere partie de 
Particle 32 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, selon lequel « Les propositions principales 
et les projets de resolution ont priorite dans l’ordre ou ils 
sont presentes. » 

Mes amis russes ont choisi, une fois de plus, 
de pretendre qu’ils suivent la procedure etablie, sauf 
lorsqu’elle s’applique dans un cas ou cela ne leur plait 
pas. Ce que nous devons faire est suivre la procedure. 
L’article 32 stipule exactement quel ordre nous devons 
suivre. Nous n’avons pas besoin de voir les Russes 
imposer leur presence et dire « Nous n’aimons pas la 
reponse a cette question, done nous voulons que vous la 
changiez ». Je pense que le Conseil doit faire preuve de 
discipline, respecter Particle 32 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite et laisser de cote la 
politique dans cette situation. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous ne jouons pas de jeu politique ici. Mais d’un 
autre cote, peut-etre bien que si, car si nous ne jouions 
pas de jeu politique, nous ne serions pas en train d’avoir 
ce debat aujourd’hui. Mais meme si nous avons examine 
cette question, la pratique du Conseil varie en la matiere. 
Nous n’allons pas approfondir le sujet maintenant, 
car nous ne voyons pas l’interet de s’enliser dans des 
debats de procedure. Nous vous demandons simplement, 
Monsieur le President, de soumettre la question a un 
vote de procedure. Nous proposons de mettre le projet 
de resolution russe (S/2017/933) aux voix en second lieu, 
apres le vote sur le projet de resolution depose par les 
Etats-Unis (S/2017/962). 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : L’article 32 du reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite stipule que les propositions 
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principals et les projets de resolution ont priorite dans 
l’ordre ou ils sont presentes. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous demandons que l’on precede a un vote 
de procedure. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Nebenzia et M me Haley de leurs observations. De 
notre point de vue, conformement a l’article 32 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
qui stipule que les propositions principales et les 
projets de resolution ont priorite dans l’ordre ou ils sont 
presentes, le projet de resolution depose par la Russie 
(S/2017/933) doit etre par consequent etre mis aux voix 
en premier lieu. Le representant de la Federation de 
Russie a demande un vote de procedure sur la question 
de savoir si le projet de resolution de la Federation de 
Russie doit etre mis aux voix en second lieu et le projet 
de resolution des Etats-Unis d’Amerique (S/2017/962) en 
premier lieu. 

Je vais mettre la motion de procedure aux 
voix maintenant. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Federation 

de Russie 
Votent contre : 

France, Italie, Japon, Suede, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Egypte Ethiopie Kazakhstan Senegal, Uruguay 

Le President ( parle en anglais ): Le resultat du vote 
est le suivant: 3 voix pour, 7 voix contre et 5 abstentions. 
La motion de procedure n’est pas adoptee, parce qu’elle 
n’a pas obtenu le nombre de voix requis. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Dans ce cas, Monsieur le President, 
conformement a l’article 35 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, qui stipule qu’une 
proposition ou un projet de resolution peuvent etre 
retires a tout moment tant qu’ils n’ont pas fait l’objet 
d’un vote, les coauteurs du projet de resolution figurant 
dans le document S/2017/933 souhaitent le retirer. 

Le President {parle en anglais) : Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution figurant dans 
le document S/2017/962, depose par les Etats-Unis 


d’Amerique, la France, l’ltalie, le Japon, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Suede 
et l’Ukraine. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Senegal, Suede, Ukraine, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay 

Votent contre : 

Bolivie (Etat plurinational de), Federation de 
Russie 

S’abstiennent: 

Chine, Egypte 

Le President {parle en anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 11 voix pour, 2 voix contre 
et 2 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux memhres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies donne au Conseil la responsabilite de 

« constater l’existence d’une menace contre 
la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte 
degression et de faire des recommandations... 
pour maintenir ou retablir la paix et la securite 
internationales ». 

L’une des plus graves menaces a la paix et a la securite 
est l’emploi d’armes chimiques. C’est pourquoi, depuis 
plus de deux decennies, la communaute internationale 
interdit la fabrication, le stockage et l’emploi des armes 
chimiques. Depuis pres de cinq ans, le Conseil travaille 
sans relache pour mettre fin a l’emploi de ces armes 
en Syrie. 

Mais pour la dixieme fois en ce qui concerne 
la Syrie et pour la quatrieme fois en ce qui concerne 
les armes chimiques, la Russie a activement entrave la 
capacite de la communaute internationale d’identifier 
les personnes qui ont perpetre des attaques a l’arme 
chimique. La Russie a deja recouru au veto dans le passe 
afin d’empecher le Conseil d’agir pour faire respecter 
le principe de responsabilite en Syrie. La Russie a 
invente des raisons de ne pas appuyer un mecanisme 
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qu’elle a contribue a mettre en place, car les conclusions 
scientifiques auxquelles il est parvenu ne lui convenaient 
pas. La Russie a agi pour empecher la tenue de ces 
enquetes a de nombreuses reprises, mais aujourd’hui, 
elle frappe un grand coup. La Russie a tue le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, qui beneficie de l’appui ecrasant du Conseil. 

En eliminant notre capacite d’identifier les 
assaillants, la Russie a sape celle de prevenir de 
futures attaques. Al-Assad et l’EIIL ne recevront plus 
divertissements pour l’utilisation d’armes chimiques 
a cause des agissements de la Russie aujourd’hui. 
Le message adresse a tous ceux qui sont a l’ecoute 
aujourd’hui est clair : la Russie accepte, en fait, 
l’utilisation des armes chimiques en Syrie. Comment 
pouvons-nous done croire que la Russie est supposee 
appuyer la paix en Syrie? Comment prendre au serieux sa 
proposition de tenir des pourparlers politiques a Sotchi? 

Je ne me rappelle plus du nomhre de fois ou 
j’ai implore ici, dans cette salle, la Russie de faire ce 
qui est juste en Syrie. Mais la Russie a prefere plutot 
jouer a des petits jeux. La Russie veut un mecanisme, 
mais pas un mecanisme qui soit independant. Elle veut 
l’etablissement de rapports, mais pas s’ils tiennent 
la Syrie pour responsable. Si les memhres du Conseil 
pretent attention, ils verront que les Russes trouvent 
que le Mecanisme d’enquete conjoint fait du bon travail 
lorsqu’il impute a l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
la faute de l’utilisation d’armes chimiques, mais lorsque 
l’auteur est l’un de ses amis, e’est le Mecanisme qui 
devient tout a coup le probleme, pas l’ami qui a commis 
le crime. 

C’est parce qu’elle est consciente que defendre 
l’utilisation d’armes chimiques par un regime 
quelconque est dommageable a son image que la Russie 
tente de creer des diversions. Dans ce cas, la diversion 
est le projet de resolution qu’elle propose, un projet 
qui lui permettrait ainsi qu’a tout autre membre de 
microgerer le Mecanisme d’enquete conjoint, mettant le 
Conseil dans une position absurde - celle qui consiste 
a faire entrer le loup dans la bergerie - et qui donnerait 
la possibility a des pays comme la Russie et la Syrie 
de dire comment, quand et ou enqueter sur l’utilisation 
d’armes chimiques. 

Ces dernieres semaines, les Etats-Unis ont 
deploye des efforts considerables pour travailler avec la 
Russie a Elaboration de notre projet de resolution. C’est 
une honte d’apprendre aujourd’hui qu’ils prevoyaient 


pendant tout ce temps-la d’utiliser leur droit de 
veto. Nous avons par trois fois revise notre projet de 
resolution pour tenir compte des reserves de la Russie et 
de tous les membres du Conseil. Dans le meme temps, 
la Russie a refuse de tenir ne serait-ce qu’une seule 
consultation sur son propre projet de resolution, alors 
que nous en avons tenu plusieurs. II est clair maintenant 
que la seule preoccupation qu’avait la Russie concernait 
le Mecanisme d’enquete conjoint et le fait qu’il existe et 
qu’il a ete en mesure de devoiler la verite. La Russie a 
espere cacher la verite sur les armes chimiques en Syrie, 
mais elle a echoue. Nous savons qui est derriere ces 
attaques. Le Mecanisme d’enquete conjoint nous en a 
informe encore et encore. Les Etats-Unis ne renonceront 
pas et continueront de s’efforcer de rendre justice aux 
victimes en Syrie. 

Tragiquement, ces attaques se poursuivent. 
On continue de faire etat de nouveaux cas presumes. 
La Russie a detruit notre meilleur moyen de designer 
l’auteur de ces attaques, mais ce n’est pas le seul 
dont nous disposons pour mettre fin a cette pratique 
barbare. II y a la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne. II y a 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011, qui a pour mandat de 
recueillir des preuves pour lancer des poursuites penales 
independantes contre ceux qui commettent des atrocites 
en Syrie. 

Et, s’il y a lieu et si besoin est, il y a les Etats-Unis 
d’Amerique. Malgre ce que ses protecteurs russes 
font au Conseil de securite, le regime d’Assad doit 
bien comprendre que les Etats-Unis n’acceptent pas 
l’utilisation par la Syrie d’armes chimiques. Comme 
nous l’avons fait en avril - et nous le referons encore 
si necessaire - nous defendrons la norme internationale 
contre l’utilisation d’armes chimiques. Il serait sage 
pour le regime d’Assad d’entendre cet avertissement. 

La Conseil de securite a cree le Mecanisme 
d’enquete conjoint dans un rare moment d’unite. Je 
remercie les autres membres du Conseil de leur soutien, 
mais quelle honte que la Russie nous ait amenes la nous 
en sommes. Quelle honte que la Russie se soit averee 
etre un Gouvernement dont l’allegeance va au regime 
syrien, et non a la verite ou a la protection des civils 
innocents. La Russie a peut-etre reussi a faire taire une 
voix independante en Syrie aujourd’hui, mais d’autres 
sont la pour reprendre le flambeau, et nous ne nous 
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arreterons pas jusqu’a ce que justice soit rendue aux 
victimes et jusqu’a ce que les auteurs d’attaques a Farme 
chimique en Syrie aient a en repondre. 

M. Delattre (France) : La France est consternee 
par le vote d’aujourd’hui, resultat du veto russe. 
Particulierement grave en lui-meme, ce resultat est 
potentiellement tres lourd de consequences pour l’avenir. 
La situation a laquelle nous sommes confrontes, l’usage 
avere d’armes chimiques en Syrie, fait en effet partie de 
ces cas d’ecole qui devraient provoquer une mobilisation 
unanime et immediate du Conseil de securite. 

Toutes les conditions sont reunies pour cela. Face 
a l’usage abject d’armes chimiques en Syrie, le Conseil 
de securite cree le Mecanisme d’enquete conjoint, charge 
d’etablir les faits et les responsabilites. Conformement a 
son mandat, ce mecanisme d’enquete travaille d’arrache- 
pied, avec un professionnalisme et une impartiality 
incontestables; il aboutit a des conclusions claires, 
parfaitement documentees, prouvant sans ambiguite la 
responsabilite du regime syrien dans plusieurs cas et, 
dans d’autres, celle de Daech. 

Contrairement a ce que voudraient nous faire 
croire les professionnels de la confusion, nous ne sommes 
pas ici dans une zone grise. La situation dans toute son 
horreur est d’une purete de cristal. Au XXI e siecle, 
des terroristes, mais aussi un Etat, utilisent a dessein 
des armes chimiques pour massacrer des femmes et 
des enfants, notamment. Leurs visages defigures par 
une mort atroce hanteront longtemps nos memoires et 
nos consciences. 

Et, face a cette situation, l’un des grands acteurs 
de la communaute internationale, Fun des grands 
partenaires de mon pays, a qui l’unissent tant de liens, 
decide pour la quatrieme fois de mettre son veto au 
renouvellement de ce mecanisme, pour proteger le 
regime de Damas. Une telle attitude laisse sans voix 
ceux qui respectent profondement la Russie. Cela ne 
peut pas etre le dernier mot de ce grand pays, dont le 
role dans l’equilibre international est determinant. 

C’est d’autant plus vrai que la raison d’etre du 
Mecanisme d’enquete conjoint est plus averee que 
jamais. Plus de 60 cas d’emploi doivent etre examines. 
L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
nous a encore confirme l’emploi de gaz sarin le 30 mars 
dernier a Latamne. Voila pourquoi la France a soutenu 
le projet de resolution prepare par les Etats-Unis et 
tient a saluer les efforts de nos amis americains, qui ont 
travaille avec toutes les delegations pour proposer le 


renouvellement du Mecanisme, en presentant un texte 
equilibre qui contient des concessions substantielles 
visant precisement a tenter de rassembler le Conseil. 

Mesurons bien, tous ensemble, la gravite des 
enjeux. Au-dela de la seule Syrie, ce qui est en jeu 
c’est d’abord la sauvegarde des droits de l’homme les 
plus elementaires et la lutte contre l’impunite. L’emploi 
des armes chimiques n’est pas seulement insoutenable 
moralement et inacceptable sur le plan du droit. II s’agit 
aussi d’une terrible regression pour nous tous, alors que 
le regime syrien et Daech rivalisent dans l’horreur et 
la barbarie. 

Ces atrocites constituent, ne l’oublions pas, 
des crimes de guerre. Et elles ont fait du terrorisme 
chimique une dangereuse realite. Ce qui est en jeu 
aujourd’hui, c’est aussi l’avenir du regime international 
de non-proliferation chimique. Alors que les regimes 
internationaux de non-proliferation sont Fun des acquis 
principaux des dernieres decennies, ne laissons pas 
le plus abouti d’entre eux, le regime chimique, mine 
par les divisons et les calculs. Ce serait un precedent 
mortel pour les autres regimes de non-proliferation, et 
une attitude irresponsable dont nous payerions tous le 
prix fort. 

L’usage d’armes chimiques par quiconque n’est 
pas seulement une abomination morale, a l’encontre des 
principes les plus elementaires d’humanite. Detourner le 
regard, accepter sans reagir l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie, reviendrait de fait a donner un blanc-seing, un 
feu vert, a la multiplication et a l’emploi de ces armes 
ailleurs, et creerait de surcroit le terreau le plus favorable 
pour le terrorisme chimique que nous redoutons tous. 

Nous avons cree le Mecanisme d’enquete 
conjoint, a l’initiative conjointe de la Russie et des 
Etats-Unis, pour transcender nos disaccords politiques 
et pour etablir la verite. Nous l’avons fait pour cela. 
Alors, quelle faute morale et quelle erreur strategique, 
a l’heure de verite, pour ceux qui renient notre parole et 
nos engagements communs. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint n’est pas et 
n’a jamais ete un outil de l’Occident. II est notre bien 
commun, celui de la communaute des nations dans 
son ensemble, que nous avons le devoir de consolider. 
C’est dire combien ce Mecanisme ne peut pas, ne doit 
pas, devenir l’otage des querelles politiques ou pire, 
des jeux tactiques. Affaiblir le Mecanisme d’enquete 
conjoint, c’est jouer avec le feu et c’est risquer de miner 
durablement le regime de non-proliferation chimique que 


17-38593 


5/23 



S/PV.8105 


La situation au Moyen-Orient 


16/11/2017 


nous avons construit ensemble pierre apres pierre. Le 
Mecanisme d’enquete conjoint doit pouvoir poursuivre 
ses activites sans precondition, ni ingerence. 

Seule une solution politique permettra de 
mettre un terme a ce terrible conflit en Syrie par une 
transition democratique negociee et credible, conforme 
a la resolution 2254 (2015) et au Communique de 
Geneve. Mais il n’y aura pas de paix durable en Syrie 
dans Fimpunite. L’apaisement passe par la justice, et 
la justice impose d’avoir les moyens d’etablir la verite 
sur les auteurs des atrocites de Khan Cheikhoun et des 
autres attaques chimiques, qui devront repondre de leurs 
actes criminels. 

Je voudrais partager avec le Conseil une 
conviction profonde. Le vote d’aujourd’hui ne peut pas 
etre le mot de la fin. La France ne se resignera ni a ce 
constat d’echec, ni aux jeux politiques qui ne sont pas a 
la hauteur des enjeux. Face a l’immensite et a la gravite 
de ces enjeux, nous n’avons pas le droit de renoncer et de 
nous decourager. Le Conseil peut compter sur la France 
pour continuer ses efforts dans toutes les enceintes 
appropriees afin de lutter contre Fimpunite, en Syrie 
et ailleurs, et afin de promouvoir, toujours et partout, 
la consolidation des regimes de non-proliferation dont 
depend notre securite a tous. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : La reunion 
d’aujourd’hui est en effet regrettable. J’espere que les 
victimes d’attaques a l’arme chimique n’ont pas suivi 
notre debat jusqu’a present et, en particulier, le vote sur 
le projet de resolution d’aujourd’hui, que nous avons 
appuye fermement. Je dois dire qu’il est tres regrettable 
que le Conseil, une fois de plus, n’ait pas su faire 
preuve d’unite pour proroger le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. De nombreux efforts louables ont ete deployes 
a cette fin, surtout ces derniers jours. Le Mecanisme a 
ete cree a l’unanimite par le Conseil de securite, avec 
un objectif clair. Cet objectif existe toujours, ainsi que 
l’opposition a ce Mecanisme. Je voudrais neanmoins 
reiterer quelques points. 

Nous condamnons sans equivoque et dans les 
termes les plus fermes l’utilisation a maintes reprises 
d’armes chimiques en Syrie. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint ainsi que ses enquetes objectives, impartiales 
et independantes peuvent compter sur notre plein appui. 
Nous avons confiance en son professionnalisme, ses 
competences techniques et son analyse criminalistique 
detaillee. Nous avons fourni au Mecanisme des 


competences techniques et un appui financier. Le 
mandat du Mecanisme d’enquete conjoint doit etre 
proroge de toute urgence, pour les motifs suivants, qui 
sont bien connus. 

Premierement, comme vient de le dire 
l’Ambassadeur de la France, le Mecanisme d’enquete 
conjoint joue un role essentiel dans la protection 
du dispositif international de desarmement et de 
non-proliferation. 

Deuxiemement, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques est encore en train d’examiner 
une soixantaine de cas d’utilisation presumee d’armes 
chimiques en Syrie, qui pourraient etre renvoyes au 
Mecanisme d’enquete conjoint. L’attaque au sarin 
perpetree le 30 mars a Latamne, decrite dans le dernier 
rapport de la Mission d’etablissement des faits en 
Republique arabe syrienne (S/2017/931), en est un bon 
exemple. En tant que membres du Conseil, il est de notre 
devoir de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
que toutes ces attaques fassent l’objet d’une enquete et 
pour que ceux qui en sont responsables repondent de 
leurs actes. L’utilisation d’armes chimiques est illegale. 
Elle represente une menace pour la paix et la securite 
internationales et peut constituer un crime de guerre 
ou un crime contre l’humanite. Il ne saurait y avoir 
d’impunite pour de tels crimes. 

Troisiemement, nous pensons que le Mecanisme 
d’enquete conjoint a un effet de dissuasion important. 
Les risques de nouvelles attaques a l’arme chimiques 
en Syrie pourraient se multiplier sous nos yeux si 
nous ne renouvelons pas le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint. 

Nous avons ecoute attentivement tous les 
arguments presentes par les membres du Conseil au 
cours des dernieres semaines. Nous estimons qu’il est 
possible de parvenir a un compromis. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint a ete mis en place par le Conseil 
avec un objectif tres clair. Cet objectif existe toujours. 
Il devrait etre possible de renouveler le mandat du 
Mecanisme d’enquete conjoint, mais seulement si le 
Conseil fait preuve d’unite. Nous sommes d’avis qu’il 
faut poursuivre tous les efforts visant a parvenir a 
un accord. Nous apporterons notre appui a toutes les 
tentatives serieuses et sinceres de proroger le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint. Nous continuerons a 
participer aux efforts visant a trouver une solution. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
L’Ukraine a coparraine et vote pour le projet de 
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resolution publie sous la cote S/2017/962 sur la base de 
la position suivante. 

Les allegations persistantes d’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie, qui provoquent d’enormes 
souffrances et constituent une violation flagrante 
du droit international, exigent une reponse ferme 
et intransigeante de la part du Conseil, qui doit non 
seulement condamner ces crimes ignobles, mais 
aussi prendre des mesures efficaces, notamment en 
mobilisant tous les outils dont il dispose a cette fin et 
en s’abstenant de saper leur efficacite pour garantir 
le respect du principe de responsabilite. L’Ukraine 
salue les efforts deployes par le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies en vue 
de l’execution de son mandat, sur la base des principes 
d’impartialite, d’objectivite et d’independance. C’est 
le seul outil dont dispose le Conseil qui a pour mandat 
d’identifier ceux qui ont organise et perpetre l’utilisation 
d’armes chimiques. Aucune divergence d’opinion sur le 
dossier des armes chimiques en Syrie ne devrait justifier 
des actions visant a detruire le Mecanisme d’enquete 
conjoint, car cela revient en realite a mettre a l’abri de 
la justice ceux qui ont commis des atrocites criminelles. 

Une fois de plus, aujourd’hui, le Conseil a manque 
a ses responsabilites au titre de la Charte des Nations 
Unies. Le fait que le Conseil ne fait toujours rien face 
aux attaques a l’arme chimique en Syrie ne fait que 
renforcer l’impunite et envoie un signal aux auteurs de 
tels actes qu’ils peuvent commettre des meurtres en toute 
impunite. En depit de l’appui de la tres grande majorite, 
c’est desormais devenu une habitude qu’un membre du 
Conseil continue de bloquer toutes les decisions qui 
pourraient nous aider a traduire en justice les auteurs 
d’atrocites commises en Syrie. 

C’est faire preuve d’un grand cynisme que de 
jouer la carte du Mecanisme d’enquete conjoint dans le 
cadre d’un jeu politique, et les membres responsables 
de la communaute internationale ne peuvent pas 
comprendre ou accepter ce genre d’attitude. Je tiens 
a saluer sincerement le devouement et la souplesse 
dont a fait preuve la delegation americaine, qui a tout 
mis en oeuvre pour preserver le Mecanisme d’enquete 
conjoint, notamment en tenant compte dans le texte 
final, autant que possible, des preoccupations exprimees 
par differents membres du Conseil tout en preservant 
l’aspect fondamental du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint, a savoir mener des enquetes et identifier les 
responsables de l’utilisation d’armes chimiques en 


Syrie. Malheureusement, le probleme n’est pas qu’il 
existe des approches divergentes. Le probleme c’est que 
des efforts resolus sont deployes en vue de detruire un 
systeme international fonde sur le respect des normes 
et des principes du droit international, qui a ete edifie 
minutieusement pendant de nombreuses decennies, par 
nous-memes et nos predecesseurs. 

En depit des resultats du vote, je pense que nous 
devons poursuivre nos efforts conjoints pour defendre 
et retablir le respect du droit international. Je tiens a 
reiterer que le temps de la justice viendra. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, nous sommes arrives au bout du chemin 
en ce qui concerne le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies. C’est un chemin 
sur lequel tous les membres du Conseil de securite se 
sont engages ensemble il y a deux ans. Nous l’avons fait 
dans l’espoir que ceux qui utilisent des armes chimiques 
en Syrie seraient identifies et tenus de rendre des 
comptes. Le veto d’aujourd’hui a porte un rude coup a 
cet espoir. 

Sous la houlette des Groupes de direction actuels 
et precedents, les membres du personnel du Mecanisme 
ont travaille avec patience et diligence en vue de la 
manifestation de la verite. Je leur rends hommage 
aujourd’hui. Grace a leurs efforts, aujourd’hui, le monde 
sait ce qui s’est passe a Talmenes, a Sarmin, a Marea, a 
Qmenas, a Khan Cheikhoun et a Oum Haouch. 

Ne nous y trompons pas : le Mecanisme a reussi. 
C’est la Russie qui a echoue. Elle n’a pas ete a la hauteur 
des responsabilites qui lui incombent en tant que 
membre permanent du Conseil de securite. Elle n’a pas 
tenu son rang d’Etat partie a la Convention sur les armes 
chimiques. Elle n’a pas servi la paix qu’elle pretend 
souhaiter en Syrie. 

Nous avons deja connu cette situation. Ce n’est 
pas la premiere fois cette annee que nous tentons de 
reconduire le mandat du Mecanisme. Il y a moins d’un 
mois, dans cette meme salle, nous avons vu la Russie 
opposer son veto a une simple prorogation technique du 
mandat (voir S/PV.8073) - prorogation qui ne mettait 
aucune partie en cause et n’ajoutait pas la moindre 
condition. Nous avons travaille sans relache, a la faveur 
de longues consultations entre membres du Conseil, pour 
essayer de comprendre les preoccupations de la Russie 
et trouver une fa<;on de reconduire le mandat qui nous 
mettrait tous d’accord. Le projet des Etats-Unis, pour 
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lequel nous sommes fiers d’avoir vote, etait equilibre 
et raisonnable. 

La Russie, en revanche, a refuse d’engager 
un dialogue constructif. Le mois dernier, dans cette 
salle, elle a justifie son veto par des e lucubrations. 
Par contre, durant les negociations, ses experts ont 
explique tres clairement pourquoi ils ne soutiendraient 
pas la reconduction du Mecanisme. En substance, ils ne 
peuvent pas - ou plutot, ne veulent pas - accepter une 
enquete qui accuserait leurs allies syriens, si serieuse 
soit-elle, si indeniables soient les preuves. La Russie 
affirmera qu’elle a fait son possible, qu’elle a presente un 
texte concurrent, mais son texte ne visait qu’a contredire 
et discrediter ce qui avait deja ete demontre au prix de 
grands efforts, a savoir que le regime syrien est coupable 
d’un emploi flagrant et repete d’armes chimiques contre 
son propre peuple. 

Le septieme rapport du Mecanisme d’enquete 
conjoint (S/2017/904, annexe), comme nous l’avons 
entendu la semaine passee du chef du groupe de direction 
(voir S/PV.8090), detaille la methode pointilleuse qui 
a ete utilisee pour enqueter - l’exploration d’autres 
hypotheses, le recoupement soigneux des sources et le 
recours a des experts independants et internationalement 
reconnus pour l’analyse des donnees. Face a cet examen 
clair et attentif et a la conclusion qui en est ressortie, 
la Russie a incorpore dans son texte toute une serie 
d’exigences relevant du sabotage et tente d’affaiblir 
sensiblement les attributions du Mecanisme. Elle a 
exige que celui-ci preleve des echantillons sur une base 
aerienne syrienne, alors qu’il a explique de fagon limpide 
pourquoi cela ne ferait pas avancer l’enquete. Elle a 
exige que le Mecanisme se rende a Khan Cheikhoun, 
ou il s’exposerait a des risques d’attaque inacceptables. 
Elle a calomnie l’impartialite, l’experience et l’expertise 
du personnel du Mecanisme, ignorant le rapport 
professionnel et complet que ses membres avaient etabli 
et le fait meme qu’elle s’etait initialement prononcee 
en faveur de la creation du groupe. La Russie attend 
du Mecanisme qu’il ne prete foi qu’aux temoignages 
approuves par le Syrie et a la version syrienne des 
faits. Pourquoi des preuves fournies par une partie au 
conflit accusee de crimes de guerre auraient-elles plus 
de poids que les temoignages recoupes de victimes et 
d’observateurs et les resultats d’analyses scientifiques 
objectives des preuves materielles? 

Grace au veto de la Russie aujourd’hui, les 
combattants de Daech seront a la fete avec Al-Assad. 
L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 


enquete actuellement sur d’autres affaires. Ce vote 
signifie que le Mecanisme ne s’efforcera pas d’identifier 
les auteurs de ces crimes atroces. La maniere dont la 
Russie met clairement a profit sa position au Conseil de 
securite pour faire obstacle a cette enquete montre une 
fois encore qu’en tant que partie au conflit elle ne peut 
pas etre credible comme chef de file dans le processus 
politique, par exemple lorsqu’elle propose de reunir les 
parties syriennes a Sotchi. 

La plupart d’entre nous ici sont resolument 
attaches a l’interdiction des armes chimiques. Ce qui 
s’est produit aujourd’hui ne nous arretera pas. Nous 
continuerons de nous employer a determiner l’identite 
et engager la responsabilite de ceux qui ont employe 
ces armes indignes et a dissuader ceux qui pourraient 
envisager de le faire a l’avenir. La Russie a joue jadis 
un role positif dans la destruction de l’essentiel de 
l’arsenal chimique syrien et la creation du Mecanisme. 
Malheureusement, le monde peut aujourd’hui constater 
que sa politique consiste a present a proteger l’Etat 
syrien, quoi qu’il en coute a sa reputation. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
L’Uruguay deplore que, pour la deuxieme fois en moins 
d’un mois, le Conseil de securite n’ait pas ete en mesure 
de reconduire le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. Mon 
pays estime que le Mecanisme est, depuis deux ans, un 
outil precieux pour enqueter sur les incidents survenus 
en Syrie pour lesquels l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques a etabli que des armes chimiques 
avaient ete employees contre la population civile. 

Nous n’avons eu de cesse d’exprimer dans cette 
salle notre confiance totale dans le travail serieux, 
independant, impartial et objectif du Mecanisme, 
quelles que soient les conclusions de ses enquetes. A 
cette date, le Mecanisme a attribue la responsabilite de 
l’utilisation d’armes chimiques interdites a des agents 
du Gouvernement syrien et a des terroristes de Daech. II 
s’agit de crimes graves qui ne sauraient rester impunis. 

Grace a l’enquete du Mecanisme, nous avons pu 
determiner, dans nombre de ces affaires, qui etait derriere 
l’emploi de telles armes. Pourtant, une fois de plus, en 
fevrier, le Conseil n’a pas ete en mesure d’adopter une 
resolution visant a sanctionner les parties responsables 
(voir S/PV.7893). C’est pourquoi nous reaffirmons notre 
position - partagee par les presque 120 signataires du 
code de conduite elabore par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence - selon laquelle les membres 
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du Conseil qui ont le droit de veto devraient s’abstenir 
d’y avoir recours dans les cas de crimes atroces, tels que 
les attaques dont le Mecanisme est actuellement saisi. 

II est paradoxal, frustrant et triste de voir tant 
d’obstacles semes sur la route d’un mecanisme qui a 
ete cree par le Conseil lui-meme il y a deux ans (voir 
S/PV.7501). Pour des crimes graves comme ceux 
sur lesquels le Mecanisme essaie d’enqueter, ne pas 
enqueter equivaut a dissimuler. Nous repetons que ces 
crimes abominables ne sauraient rester impunis, quels 
qu’en soient les auteurs. Nous demandons instamment 
a tous les membres du Conseil de continuer a s’efforcer 
de reunir un consensus afin que le Mecanisme puisse 
poursuivre ses travaux. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Ma delegation partage la profonde 
frustration exprimee cet apres-midi par plusieurs 
membres du Conseil de securite. II s’agit indeniablement 
d’un echec collectif, mais, a bien y regarder, on pouvait 
s’y attendre. Nous sommes tous venus ici aujourd’hui 
avec le texte de nos declarations tout en sachant que 
nous n’obtiendrions pas le consensus requis pour 
l’adoption d’une resolution. Une fois de plus, le Conseil 
de securite fait mauvaise impression en ne parvenant 
pas a se montrer uni face a une question si delicate. 

La Bolivie reaffirme sa condamnation la plus 
ferme et categorique de l’emploi d’agents chimiques 
comme armes. Celui-ci constitue un acte criminel 
injustifiable ou que ce soit, quand que ce soit et quels 
qu’en soient les auteurs, dans la mesure ou il faut y voir 
une violation grave du droit international et une menace 
a la paix et a la securite internationales. Nous notons 
egalement une fois encore que le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies doit 
ceuvrer de la fagon la plus methodique, transparente et 
fondamentalement depolitisee qui soit pour eviter toute 
instrumentalisation de ses travaux. 

La reconduction du mandat doit preserver 
l’integrite et l’independance du Mecanisme. Il nous faut 
done tenir compte uniquement de l’objectif qui a preside 
a sa creation et a la definition de methodes de travail 
claires pour eviter les erreurs du passe. Sa tache doit 
etre accomplie de maniere parfaitement methodique, 
technique et fiable, a la faveur d’enquetes independantes, 
impartiales, completes et concluantes. 

Lors de notre derniere seance en date sur la 
question (voir S/PV.8090), certaines delegations ont 


releve des aberrations techniques dans le dernier 
rapport en date du Mecanisme (S/2017/904, annexe). 
Nous estimons qu’il faut en tenir compte et y remedier 
afin d’ameliorer l’action du Mecanisme en evitant de 
reproduire ces erreurs dans les enquetes futures. La 
Bolivie a vote contre le projet de resolution figurant dans 
le document S/2017/962 car il prevoyait expressement 
que le Mecanisme et la mission d’etablissement des faits 
en Republique arabe syrienne se rendent sur les lieux des 
incidents pour recueillir des preuves plus concluantes in 
situ aux fins d’une enquete plus complete. Nous restons 
determines a continuer d’ceuvrer au renforcement des 
procedures d’enquete dans une plus grande transparence 
et, pour ce faire, appelons le Conseil a aplanir ses 
differences et a unir ses efforts pour preserver son unite 
sur une question qui revet tant d’importance pour la 
communaute internationale. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Comme ma delegation l’a souligne au debut 
de la presente seance, dans le cadre de Particle 35 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite 
et en conformite avec cet article, nous avons appuye 
le projet de resolution (S/2017/933) depose par les 
delegations russe et chinoise. Cela etant dit, ma 
delegation demande a la presidence de mettre le projet 
de resolution aux voix, comme le prevoit Particle 35 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : J’ai pris note de 
cette demande. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : On me 
permettra de dire, en toute franchise, que je ne crois 
pas que ce qui s’est passe aujourd’hui dans cette salle 
soit une source de fierte pour le Conseil de securite, 
l’organe des Nations Unies charge d’une immense 
responsabilite : la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. C’est 
peut-etre un signe des temps. Nous savons que, si la 
communaute internationale veut reussir a maitriser les 
armes chimiques et a eliminer leur utilisation, il faut que 
des pays comme les Etats-Unis et la Russie ceuvrent de 
concert a faire en sorte que ce noble objectif soit atteint. 
Il n’y a pas d’autre moyen. 

Pour parler franchement, la question est devenue 
si politisee qu’il semble desormais extremement difficile 
de centrer son attention sur le veritable probleme. Soit 
dit en passant, la situation en Syrie nous a toujours 
semble etre politisee - qu’il s’agisse non seulement de 
cette question specifique, mais d’autres egalement. De 
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notre point de vue, il n’est pas judicieux de rejeter sur tel 
ou tel Etat la responsabilite de l’impasse dans laquelle 
nous nous trouvons. Tous les problemes auxquels nous 
nous heurtons semblent etre imputables au fait que nous 
ne reussissons pas a nous concentrer sur la question 
centrale, ce qui est un risque courant et, j’ajouterais, qui 
reflete le probleme beaucoup plus complexe auquel nous 
sommes confrontes actuellement. 

Je voudrais expliquer pourquoi nous avons decide 
de voter pour le projet de resolution (S/2017/962). 
Premierement, nous sommes extremement soucieux de 
contribuer a la prorogation du mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous pensons qu’il est encore utile, et qu’il 
continuera de l’etre. La Suede a explique pourquoi, et je 
ne veux pas repeter ce qui a ete dit. 

Deuxiemement, nous n’etions pas surs que l’heure 
fut venue pour le Mecanisme de tirer la conclusion qu’il 
a formulee dans son septieme rapport (S/2017/904, 
annexe). A cet egard, les Etats-Unis ont fait montre 
d’une souplesse suffisante, ce de quoi nous leur savons 
gre. II n’y avait done aucune raison pour nous de ne pas 
appuyer le projet de resolution des Etats-Unis, d’autant 
que ce pays etait pret a dialoguer avec nous et a accepter 
des amendements, ce que nous apprecions. 

Toutefois, nous voici de nouveau dans l’impasse. 
L’avenir du Mecanisme d’enquete conjoint est en jeu. 
Nous n’avons qu’une journee pour le sauver. Nous 
esperons que nous parviendrons a un consensus pour 
faire en sorte que le Mecanisme continue d’exister au- 
dela de demain, ce qui necessite l’appui de tous. Nous 
esperons qu’une prorogation technique est une solution 
que nous pouvons envisager. Nous ne pensons etre 
arrives au bout du chemin; nous ne sommes pas en accord 
avec cette position du Royaume-Uni. Nous pouvons 
encore parvenir a prendre une decision constructive 
qui permettra de proteger et d’assurer la poursuite du 
Mecanisme d’enquete conjoint. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
La lutte contre la proliferation et l’emploi des armes de 
destruction massive demeure l’une des priorites les plus 
importantes de la politique etrangere du Kazakhstan. 
C’est la raison pour laquelle nous sommes extremement 
preoccupes par l’etat dans lequel se trouve actuellement 
le regime de non-proliferation en Syrie, ainsi que dans la 
region toute entiere. Force est de constater que l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie se poursuit, et que les 
menaces persistantes de terrorisme chimique sont une 


realite alarmante. En outre, de nombreuses allegations 
concernant l’emploi d’agents chimiques en Syrie n’ont 
pas encore ete rendues publiques. 

Dans un tel contexte, et etant donne que nous 
jugeons necessaire de preserver le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies, nous 
entendions appuyer les deux projets de resolution visant 
a proroger le mandat du Mecanisme. La lecture du 
septieme rapport du Mecanisme (S/2017/904, annexe) 
nous a encore confortes dans la conviction que cette 
enquete devait se poursuivre et que la methodologie 
sous-tendant l’enquete devait etre pleinement et 
strictement appliquee. 

Toutefois, a notre grand regret, c’est un tableau 
extremement decevant que nous a de nouveau presente 
un Conseil incapable d’agir d’une meme voix : nous 
avons beau etre un organe collectif, nous ne parvenons 
pas a agir comme tel. Les resultats du vote montrent 
clairement, une nouvelle fois, que nous devons davantage 
nous efforcer de prendre en compte toutes les opinions 
si nous voulons mener a bien nos travaux. II est toujours 
important et pertinent que toutes les parties cooperent 
etroitement pour trouver un compromis, quelles que 
soient les positions de principe initiales. 

II faut feliciter les Etats-Unis de s’etre montres 
disposes, durant les dernieres consultations, a prendre 
certains changements en consideration. Dans le 
meme temps, nous comprenons les reticences de la 
delegation russe concernant le rapport du Mecanisme 
et ses conclusions. Nous estimons qu’il est necessaire 
d’ameliorer encore les travaux du Mecanisme. Mais 
les deux parties doivent aplanir leurs divergences, 
et nous sommes reunis pour faire en sorte de trouver 
une solution. 

Je tiens a souligner une fois encore que, pour le 
Kazakhstan, la premiere des priorites est de continuer 
sans relache a lutter contre la menace ou l’emploi 
d’armes chimiques, en Syrie comme partout dans le 
monde. Aujourd’hui, la situation est la suivante : tous les 
membres du Conseil sont convaincus qu’il faut que les 
travaux du Mecanisme d’enquete conjoint se poursuivent. 
A l’evidence, toutefois, il doit faire l’objet de certains 
changements pour repondre aux attentes de tous les pays 
membres du Conseil de securite. Nous appelons done 
tous les pays, en premier lieu ceux qui sont a l’origine 
de la creation du Mecanisme, a continuer de prendre 
une part active aux consultations et de rechercher une 
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formulation mutuellement acceptable qui permettra au 
Mecanisme de reprendre ses travaux. 

M. Seek (Senegal) : Alors que nous nous 
acheminons ineluctablement vers l’expiration du mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, le Conseil de securite, charge, en 
vertu de la Charte des Nations Unies, de garantir la paix 
et la securite internationales, etale helas, une fois de 
plus, ses divisions sur la problematique essentielle des 
armes chimiques et de leur usage en Syrie. Pourtant, tous 
autour de cette table, nous convenons de la pertinence 
du Mecanisme, non seulement en tant qu’instrument de 
dissuasion, mais aussi de prise en charge des allegations 
continues de recours aux armes chimiques en Syrie, 
dans un contexte de risque de terrorisme chimique. 

La delegation senegalaise a vote pour le projet 
de resolution soumis par les Etats-Unis (S/2017/962). 
Elle l’a fait en ayant a l’esprit les souffrances indicibles 
des populations syriennes, victimes de toutes sortes 
d’atrocites, y compris la mort douloureuse et lente et 
les brulures par les armes chimiques. Elle l’a fait aussi 
parce que convaincue de l’utilite du Mecanisme conjoint 
charge de mettre en oeuvre de fagon independante, 
impartiale et objective le mandat que lui a confere la 
resolution 2235 (2016), mandat qui a ete renouvele par 
le Conseil, a l’unanimite, par la resolution 2319 (2016). 
Voila pourquoi, nous saluons l’esprit d’ouverture 
et de compromis demontre par la partie americaine 
porte-plume, y compris en prenant en compte les 
preoccupations legitimes de beaucoup d’Etats Membres 
portant sur l’amelioration de la methodologie de travail 
du Mecanisme pour garantir la qualite de ses rapports. 

En depit du resultat de ce vote et des profondes 
divergences de vues du Conseil sur le septieme rapport 
du Mecanisme d’enquete conjoint (S/2017/904, annexe), 
ma delegation est d’avis qu’il nous est encore possible 
d’en revenir au consensus, je dirais meme a l’unanimite, 
qui avait prevalu a la mise en place de ce mecanisme, 
et done de parvenir a son renouvellement. Aussi, tout 
en saluant la reaffirmation faite par la delegation 
americaine de poursuivre les efforts dans ce sens, nous 
invitons tous les autres membres a poursuivre ces efforts, 
a faire preuve de d’esprit de compromis, pour preserver 
cet instrument qui, pour nous, est une composante 
importante de l’architecture globale de non-proliferation. 
Ma delegation redit done tout son soutien au Mecanisme 
d’enquete conjoint qui a consenti des efforts louables, en 
application des resolutions pertinentes du Conseil, pour 


situer les responsabilites de l’utilisation inacceptable 
de substances chimiques comme armes contre les 
populations civiles en Republique arabe syrienne. 

Pour terminer, ma delegation reitere l’imperatif 
d’une solution politique negociee de la crise syrienne, 
sur la base du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2015). 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine est gravement preoccupee par les attaques a 
l’arme chimique en Syrie et compatit aux souffrances 
du peuple syrien. La Chine est fermement opposee 
a l’emploi d’armes chimiques par quiconque, pays, 
organisation ou personne, a quelque fin que ce soit et 
dans n’importe quelles circonstances. 

Nous avons toujours estime que le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies devait enqueter de maniere exhaustive, objective 
et impartiale sur les attaques chimiques en Syrie, 
en s’appuyant sur des preuves solides, et en tirer des 
conclusions qui resistent a l’epreuve du temps et des 
faits. Ce n’est qu’ainsi que les auteurs et les responsahles 
d’attaques chimiques en Syrie pourront etre traduits en 
justice et que le peuple syrien pourra etre libere des 
souffrances causees par ces attaques. 

La Chine a pris note du fait que dans son recent 
rapport (S/2017/904, annexe), le Mecanisme conjoint 
indique que, pour des raisons de securite et parce que les 
attaques avaient eu lieu il y a trop longtemps, il a decide 
de ne pas se rendre sur les sites de Khan Cheikhoun et 
de Oum Haouch. Nous avons egalement pris note des 
divergences de vue qui existent entre certains membres 
du Conseil au sujet de la methodologie et des conclusions 
du Mecanisme conjoint. La Chine est favorable a ce que le 
Mecanisme poursuive ses travaux. Dans le meme temps, 
nous esperons egalement qu’il ameliorera ses methodes 
et procedures de travail, surmontera les difficultes et 
les problemes lies aux enquetes sur place, utilisera des 
methodes plus scientifiques et plus rationnelles pour les 
investigations et la collecte de preuves, et ameliorera ses 
performances afin de garantir la fiabilite et la credibility 
de ses conclusions et de repondre aux preoccupations de 
toutes les parties. 

Aux termes du projet de resolution (S/2017/962) 
qui vient d’etre mis aux voix, le Conseil aurait decide 
de prolonger d’un an le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint. Ce texte contenait des dispositions positives, 
comme par exemple la condamnation des attaques a 
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Farme chimique en Syrie, la necessity d’enqueter sur 
les incidents, l’appel a toutes les parties a cooperer avec 
le Mecanisme pour qu’il effectue des visites sur site et 
l’inquietude face a l’emploi d’armes chimiques par des 
acteurs non etatiques, en particulier des organisations 
terroristes. Toutefois, en ce qui concerne les mesures 
specifiques pour ameliorer les methodes de travail 
du Mecanisme, le projet ne repond pas pleinement 
aux preoccupations legitimes de certains membres du 
Conseil. Compte tenu de ces considerations, la Chine 
s’est abstenue dans le vote. 

Grace aux efforts conjoints de toutes les parties, 
les pourparlers d’Astana ont enregistre de bons resultats. 
Une nouvelle serie de pourparlers a Geneve aura bientot 
lieu. Le reglement politique de la question de la Syrie 
en est maintenant a un stade critique. Le Conseil doit 
agir en fonction de l’objectif supreme de parvenir a un 
reglement politique sur la question de la Syrie. II doit 
rester uni sur la question des armes chimiques en Syrie et 
creer les conditions favorables a un reglement politique. 
Face a cette situation, la communaute internationale se 
doit d’unir ses forces et d’inciter toutes les parties en 
Syrie a ceuvrer, sous les auspices des Nations Unies, 
en faveur d’un processus politique conduit et dirige par 
les Syriens afin de parvenir a une solution acceptable 
pour tous. 

La Chine continuera de jouer un role constructif 
dans la recherche d’un reglement politique afin qu’une 
solution globale, juste et appropriee a la question en 
Syrie puisse etre trouvee rapidement. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
a appuye et coparraine le projet de resolution presente 
par les Etats-Unis (S/2017/962) parce que nous pensons 
qu’il etait le meilleur moyen de faire en sorte que le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies continue de fonctionner, tout en 
repondant aux diverses questions soulevees au cours de 
la derniere seance du Conseil sur cette question (voir 
S/PV.8090), le 7 novembre, concernant l’amelioration de 
ses travaux. 

Le Japon a toujours proclame sa confiance dans 
l’expertise, l’impartialite et le professionnalisme du 
Mecanisme d’enquete conjoint. Son travail doit se 
poursuivre jusqu’a ce que tous ceux qui ont employe des 
armes chimiques aient ete identifies. 

II est profondement regrettable que le Conseil 
de securite ait une fois de plus echoue a surmonter ses 


divergences. Cela ne change rien au fait que le Conseil 
a la responsabilite en dernier ressort de veiller a ce 
que ceux qui ont employe des armes chimiques soient 
amenes a en repondre. J’appelle les membres du Conseil 
a ne pas renoncer a leurs efforts pour prevenir tout autre 
emploi d’arme chimique et pour qu’aucune impunite ne 
soit toleree. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) 
L’Egypte exprime une nouvelle fois son rejet total de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie, un rejet qui se 
fonde sur notre position ferme contre l’utilisation de tout 
type d’armes de destruction massive ainsi que contre la 
possession, la mise au point ou les tentatives d’acquerir 
de telles armes. Notre souci demeure de defendre et de 
preserver le bien-etre du peuple syrien frere, victime 
de l’emploi de ces armes chimiques, lui qui endure deja 
des souffrances indescriptibles depuis de nombreuses 
annees a cause du conflit dans ce pays. 

Dans ce contexte, l’Egypte reitere une fois de 
plus sa position consistant a demander que les parties 
responsables de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie 
soient identifies au moyen d’une enquete repondant 
a tous les criteres de fond pour accomplir la tache 
en question. 

Depuis qu’il a ete cree, le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies a montre qu’il devait absolument ameliorer sa 
methodologie, notamment en effectuant des visites de 
terrain sur les sites faisant l’objet d’une enquete parce 
que des armes chimiques y ont ete employees. Ces 
visites devraient inclure l’excavation, l’enregistrement 
et la collecte de preuves et d’echantillons. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint devrait aussi examiner et considerer 
tous les scenarios possibles relatifs a des cas d’utilisation 
d’armes chimiques. 

L’Egypte a cherche a inclure dans tout projet de 
resolution sur le renouvellement du mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint dont est saisi le Conseil de securite, 
l’ensemble des bases et des principes propres a assurer a ce 
que ce projet de resolution soit en mesure de fonctionner 
sans que trop de details techniques entravent sa mise en 
oeuvre et d’une maniere qui permettrait de reunir des 
preuves solides et fiables. Toutefois, nos propositions 
n’ont pas ete regues de maniere tres positive ou realiste. 
Par ailleurs, l’Egypte a souligne l’importance du travail 
du Mecanisme d’enquete conjoint et la necessity d’en 
ameliorer la methodologie, et qu’a cette fin, il faudrait 
separer la question du renouvellement de son mandat de 
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la question de l’examen de ses rapports. Les rapports 
constituent la teneur des travaux du Mecanisme et de 
ses resultats, et doivent etre examines independamment 
de la question du renouvellement du mandat et de 
l’elaboration de sa methodologie. C’est en raison de 
cette position de principe que l’Egypte avait appuye le 
projet de resolution depose par les Etats-Unis en octobre 
(S/2017/884), qui se limitait a renouveler le mandat 
du Mecanisme sans etablir de lien avec le contenu de 
ses rapports. 

Ces derniers jours, l’Egypte a tente, en toute 
sincerite, de parvenir a une solution de compromis 
equilibree qui permettrait au Conseil de securite de 
renouveler le mandat du Mecanisme d’enquete conjoint 
et d’ameliorer sa methodologie, l’accent etant mis sur les 
observations de fond qui ont ete presentees concernant sa 
methodologie et les incidences de cette derniere depuis 
le renouvellement de son mandat l’annee derniere. 
Toutefois, les deux projets de resolution deposes ces 
derniers jours (S/2017/933 et S/2017/962) ne tiennent pas 
compte de ces preoccupations, ce qui ne nous a pas aides 
a atteindre le resultat recherche, et le Conseil de securite 
est parvenu a une conclusion negative sur la question du 
renouvellement du mandat. 

L’Egypte s’est abstenue dans le vote sur le 
projet de resolution S/2017/962 qui proroge le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint, alors que nous 
souhaitons que soient identifiees les parties responsables 
de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Nous avions 
l’intention de nous abstenir dans le vote sur le deuxieme 
projet de resolution (S/2017/933), qui n’ a pas ete mis 
aux voix car cela polarisait nos conclusions du rapport 
du Mecanisme et la question du renouvellement de son 
mandat, ce qui a empeche la communaute internationale 
d’atteindre ses objectifs, a savoir le renouvellement du 
mandat du Mecanisme et l’adoption de methodes de 
travail qui garantiraient des resultats incontestables 
fondes sur des donnees factuelles quant a l’identite des 
utilisateurs d’armes chimiques en Syrie. 

L’Egypte est disposee a revoir sa position et 
aimerait que l’on passe outre aux positions politiques 
figees afin de privilegier les interets du peuple syrien. 
Le Conseil de securite, ayant etabli le Mecanisme 
d’enquete conjoint, est charge de lui garantir tout ce dont 
il a besoin pour accomplir un travail impartial s’agissant 
d’identifier les personnes et entites responsables de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie. L’Egypte est 
prete a travailler avec toutes les parties interessees 
et les parties prenantes pour fournir les bases et les 


criteres necessaires pour garantir une enquete objective. 
Elle reaffirme que le seul motif qui sous-tend notre 
position sur la question du renouvellement du mandat 
du Mecanisme et de 1’amelioration de sa methodologie 
est de travailler dans l’interet du peuple frere de Syrie, 
de veiller a ce que l’emploi d’armes chimiques en Syrie 
ne se reproduise pas et d’identifier les responsables de 
l’utilisation de ces armes par le passe. Ceci est conforme 
a nos efforts visant a mettre fin aux souffrances du 
peuple syrien et a parvenir a un reglement politique 
definitif qui garantisse qu’il puisse vivre dans la dignite 
et la securite. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) 
(parle en russe) : Comme nous le savons tous, la 
Federation de Russie n’a pas pu appuyer le projet de 
resolution (S/2017/962) depose par la delegation des 
Etats-Unis. Aujourd’hui, on nous a dit que nous avons 
refuse d’engager des consultations ou de communiquer. 
Ce n’est pas le cas, puisque nos experts ont effectivement 
communique chaque fois qu’ils ont ete contactes. 

Au cours des dernieres semaines, nous avons 
patiemment explique que nous ne pouvons pas prendre 
le concept propose au serieux. II etait errone des le 
depart car il vise a perenniser les problemes systemiques 
qui affligent les travaux du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies et de 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne. 

La declaration faite aujourd’hui par la Represen- 
tante permanente des Etats-Unis etait axee non pas sur 
le Mecanisme, mais, comme a l’accoutumee, sur la Rus¬ 
sie. De toute evidence, nous allons egalement entendre 
des accusations repetees contre la Russie dans les inter¬ 
views et les communiques de presse. 

Aujourd’hui, mon collegue britannique a 
mentionne, on pourrait meme dire qu’il a laisse 
echapper et revele - et je lui suis tres reconnaissant 
pour sa franchise - le point principal de ce spectacle. Le 
Representant permanent du Royaume-Uni a dit qu’il n’y 
a pas de place pour la Russie dans le processus politique 
en Syrie. Nous y sommes! C’est pourquoi ce « spectacle» 
sans scrupules a ete congu, pour jeter le doute sur le role 
de la Russie dans le processus politique de reglement 
de la crise syrienne. Je voudrais remercier M. Rycroft 
d’avoir dit a voix haute ce que beaucoup n’ont pas pu se 
resoudre a faire. 
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II n’y avait rien d’equilibre dans le projet de 
resolution des Etats-Unis. Les principales points 
du texte sont restes les meme durant tous les debats 
d’experts. Les changements apportes ont ete purement 
cosmetiques et ne traitaient pas un seul des problemes 
inherents aux organes charges d’enqueter sur le dossier 
des armes chimiques syriennes. Nous voudrions rappeler 
a nos collegues des Etats-Unis - et a ceux qui n’ont pas 
souhaite examiner les details, lorsqu’ils ont appuye le 
projet de resolution deconnecte de toute realite depose 
par les Etats-Unis - que ce sont eux qui devront assumer 
la responsabilite si le Mecanisme ne peut etre preserve. 
La Russie fait tout sonpossible pour empecher que cela ne 
soit pas le cas. II avait semble que nous avions un objectif 
commun : celui de proroger le mandat du Mecanisme et 
de renforcer son efficacite afin qu’il puisse identifier les 
veritables auteurs de crimes commis a l’arme chimique. 
Or, il s’avere que certains de nos partenaires au Conseil 
de securite ont d’autres priorites. 

D’un point de vue historique, nombreux sont 
ceux qui ont fait observer que les distorsions sans fin 
sur Damas et les armes chimiques, qui ont de fait ete 
retirees et detruites sous la surveillance de l’OIAC, 
rappellent fortement la situation concernant l’lraq il 
y a pres de 15 ans. Les representants des Etats-Unis 
avaient alors sciemment induit en erreur la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, afin de 
preparer le terrain pour une intervention qui allait causer 
des malheurs incommensurables a l’lraq et a l’ensemble 
de la region. 

Dans les memoires qu’il vient de publier, Gordon 
Brown, l’ancien Premier Ministre britannique, evoque 
sans detour le caractere douteux des arguments avances 
pour justifier la campagne militaire contre l’lraq en 
2003. Il s’avere que les Etats-Unis ont deliberement 
cache a leurs plus proches allies les conclusions de 
leurs experts militaires, qui n’avaient pu trouver aucune 
trace credible d’activites iraquiennes liees aux armes de 
destruction massive. Gordon Brown n’est pas le premier 
ni sans doute le dernier homme d’Etat a avoir un sursaut 
de lucidite ou un sentiment de repentir s’agissant des 
experiences monstrueuses menees en Iraq et en Libye. 
Quand done ce laboratoire geopolitique va-t-il fermer? 

De concert avec ses partenaires chinois, la Russie, 
qui a toujours appuye sans reserve le regime international 
de non-proliferation des armes de destruction massive, 
a propose a maintes reprises, mais sans succes jusqu’a 
present, que le Conseil de securite examine serieusement 
la question du terrorisme chimique au Moyen-Orient. 


L’annee derniere, a la Conference du desarmement a 
Geneve, le Ministre des affaires etrangeres de la Russie, 
Sergey Lavrov, a propose d’elaborer une convention 
internationale pour lutter contre les actes de terrorisme 
chimique et biologique. Nous appelons tous les membres 
a se joindre aux discussions sur cette question. Tout 
retard risque d’etre tres couteux. 

Pour terminer, je tiens a appuyer la proposition 
faite par notre collegue bolivien, a savoir deposer 
a nouveau le projet de resolution S/2017/933. Nous 
voudrions nous en porter coauteur et proposons qu’il 
soit mis aux voix aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Le Mecanisme conjoint d’enquete de l’Organisa- 
tion pour l’interdiction des armes chimiques et de l’Or- 
ganisation des Nations Unies a confirme a six reprises 
que des armes chimiques avaient ete utilisees en Syrie 
par le Gouvernement syrien et Daech. De nombreuses 
autres allegations font l’objet d’une enquete de la Mis¬ 
sion d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en Repu- 
blique arabe syrienne. Nous pensons qu’il incombe au 
Conseil de securite de s’attaquer a cette grave tendance. 
Tous les membres du Conseil devraient avoir pour prio¬ 
rity commune de defendre l’integrite et la credibilite des 
normes fondamentales qui regissent depuis longtemps 
notre securite collective, de preserver les moyens d’eta- 
blir les responsabilites et d’empecher de nouvelles viola¬ 
tions. Le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU est 
un outil essentiel a cet egard, raison pour laquelle l’ltalie 
a pleinement appuye le renouvellement de son mandat. 

Le projet de resolution a l’examen aujourd’hui 
(S/2017/962) etait le fruit d’une negociation ouverte 
dans le cadre de laquelle les membres du Conseil ont 
faits des efforts collectifs pour renforcer la mise en 
oeuvre du mandat du Mecanisme. Un certain nombre 
de delegations ont propose des moyens de rendre 
son fonctionnement plus efficace, et le projet de 
resolution reprenait plusieurs de ces propositions. 
Dans le meme temps, comme nombre d’entre nous 
l’avions demande, le projet de resolution protegeait 
l’independance du Mecanisme, preservait l’integrite de 
son mandat et defendait la credibilite de ses enquetes 
passees. Nous pensons que le projet de resolution et les 
negociations qui y ont mene - nous remercions d’ailleurs 
la delegation des Etats-Unis de ses efforts continus a cet 
egard- incarnaient une volonte de trouver des compromis 
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et de parvenir a un terrain d’entente, en tenant compte 
des preoccupations et des principes formules par toutes 
les delegations. 

Nous sommes done profondement degus par le 
resultat du vote aujourd’hui, car il prive la communaute 
internationale d’un outil essentiel pour lutter contre 
Fimpunite pour certains des crimes les plus odieux et 
les plus inacceptables commis en Syrie. La communaute 
internationale est aujourd’hui affaiblie et l’architecture 
de notre securite collective ebranlee par le vote 
d’aujourd’hui. Mais le resultat est difficile a accepter. 
C’est pourquoi nous continuerons a travailler avec 
les autres membres du Conseil sur la question - si 
possible, immediatement apres la levee de la presente 
seance - sachant qu’elle revet une importance cruciale 
pour le regime de non-proliferation et le principe de 
responsabilite. Nous esperons que collectivement, 
nous pourrons renouer avec la tendance positive de 
cooperation et de consensus a laquelle oeuvre le Conseil 
depuis 2013 sur cette question cruciale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous devons comprendre les importants 
debats qui ont eu lieu dans la salle aujourd’hui, Monsieur 
le President,. 

J’invite les membres du Conseil a se 
pencher sur un article paru dans le Daily Mail en 
janvier 2013 et retire ensuite de son site Web. L’article 
incluait la correspondance electronique entre les 
hauts responsables d’une societe britannique appelee 
Britam Defence et decrivait un complot, approuve par 
Washington, en vertu duquel le Qatar, en cooperation 
avec la Turquie, financerait et appuierait les rebelles en 
Syrie pour qu’ils utilisent des armes chimiques et en 
rejettent ensuite la faute sur le Gouvernement syrien. 
C’est un article britannique qui a ete publie dans un 
journal britannique en 2013, pas un journal syrien. 

Malheureusement, certains membres du Conseil 
traitent la question des fausses allegations qui ont ete 
avancees pour justifier l’invasion ehontee de la Libye 
et de l’lraq comme s’il s’agissait d’un incident qui 
pouvait etre oublie par le Conseil. Au contraire, c’est 
un incident qui pourrait se repeter n’importe quand et 
en toute impunite. Nous ne pouvons pas le permettre. 


Heureusement, certains membres du Conseil, dont la 
memoire est toujours bonne, n’ont pas oublie. 

La Russie n’a pas entrave les travaux du Conseil 
de securite aujourd’hui. Elle s’est employee a empecher 
une autre tragedie comme celles dont nous avons ete 
temoins en Libye et en Iraq. Elle a veille a l’integrite 
des dispositions de la Charte des Nations Unies a un 
moment ou l’integrite et la purete nous faisaient defaut. 
Le vote de la Federation de Russie aujourd’hui sauve le 
Conseil en l’empechant de manipuler un mecanisme de 
l’ONU, dont le President devrait avoir au moins le meme 
courage que les Presidents de la Commission speciale 
constitute en application de la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite, le Suedois Rolf Ekeus et l’Australien 
Richard Butler, qui ont refuse de legitimer l’invasion de 
l’lraq par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

La Republique arabe syrienne - un membre 
fondateur de l’ONU-reste convaincue que l’Organisation 
joue un role essentiel dans la recherche de solutions aux 
crises lorsque les Etats Membres respectent les buts 
enonces dans la Charte des Nations Unies, au premier 
rang desquels figure le maintien de la paix et de la 
securite internationales, dont la responsabilite incombe 
au premier chef au Conseil. 

Cependant, le fait est que trois membres 
permanents du Conseil ont adopte des politiques 
agressives qui tendent a imposer leur loi. Ils considerent 
l’ONU et le Conseil de securite comme de simples bureaux 
administratifs ou des entites commerciales dont ils se 
servent pour atteindre leurs objectifs. Heureusement, 
deux membres permanents, au meme titre que d’autres 
Etats, s’opposent a ces pratiques et attenuent l’hegemonie 
et l’agression. Sans ces deux pays, qui sont attaches aux 
buts enonces dans la Charte, le monde aurait connu a ce 
jour encore plus de destructions, de guerres, de crises 
et de repliques du Front el-Nosra, qui a ete cree par ces 
trois pays lorsqu’ils ont decide de soutenir et de financer 
le terrorisme et de l’utiliser comme arme contre tous 
ceux qui s’opposent a leur politique interventionniste. 
En Republique arabe syrienne, nous continuons done de 
croire que ce sont les principes du droit international et 
les buts enonces dans la Charte qui doivent gouverner les 
relations internationales. Nous demeurons convaincus 
que la verite et la justice finiront par l’emporter, car la 
seule autre option est le chaos. 

En consequence, mon gouvernement a coopere 
des le debut avec l’ONU, ses organes, ses comites et 
ses nombreux envoyes. Lorsque des groupes terroristes 
armes ont commis des crimes a Khan el-Assal, pres 
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d’Alep, le 19 mars 2013, qui ont constitue le premier 
cas d’emploi d’armes chimiques, l’ONU a ete la seule 
entite a laquelle mon gouvernement a demande de l’aide 
pour enqueter sur Femploi d’armes chimiques sur le 
terrain. Quelques heures seulement apres cet incident, 
j’ai rencontre en personne l’ancien Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon. Je lui ai demande d’envoyer une 
mission d’urgence pour aider le Gouvernement syrien 
a faire la lumiere sur l’emploi de substances chimiques 
toxiques et a identifier les coupables. Quelques heures 
apres notre rencontre, comme il me 1’a explique, le 
Secretaire general a consulte les membres influents 
du Conseil. 

II m’a ensuite rappele pour m’informer que FONU 
fournirait une aide uniquement pour determiner si des 
substances chimiques avaient ete utilisees, mais qu’elle 
ne serait pas en mesure de nous aider a identifier les 
auteurs de ces crimes. Bien que nous ayons accepte ce 
mandat incomplet, il a fallu quatre mois au Secretaire 
general pour envoyer une mission d’enquete, sous la 
direction du professeur suedois Ake Sellstrom. En depit 
de ce retard injustifie de quatre mois, la mission n’a 
toujours pas mis les pieds a Khan el-Assal. C’etait il 
y a quatre ans et demi. La mission ne s’est pas encore 
rendue a Khan el-Assal du fait de la fabrication des 
incidents de la Ghouta, qui se sont produits quelques 
minutes seulement avant que la mission de M. Sellstrom 
ne parte pour Khan el-Assal. 

Je raconte cette histoire seulement parce qu’elle 
s’est repetee a maintes reprises. C’etait un moment 
historique, car il a montre qu’on ne laisserait pas 
les mecanismes et comites crees par FONU pour 
enqueter sur Femploi de substances chimiques en 
Syrie etablir la verite ou s’acquitter de leur tache de 
maniere professionnelle, impartiale, independante et 
transparente. Ces trois Etats et leurs intermediaries dans 
la region ne s’interessaient qu’a un aspect - leur complot 
avec des groupes armes terroristes pour mettre en scene 
des crimes en utilisant des substances chimiques contre 
les civils syriens et les imputer ensuite au Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne parce qu’ils n’avaient 
pas trouve d’armes plus dangereuses pour realiser leurs 
programmes interventionnistes et destructeurs apres 
avoir joue toutes leurs autres cartes. 

En Republique arabe syrienne, nous ne sommes 
nullement opposes a la creation de mecanismes 
d’enquete independants, honnetes et professionnels 
en vue de determiner qui est responsable de Femploi 
d’armes chimiques en Syrie. Comme je viens de le dire, 


nous avons ete les premiers a demander cette assistance. 
Nous estimons que le projet de resolution presente par la 
Russie et la Chine et bloque par trois Etats depuis le debut 
visait a aider le Mecanisme a s’acquitter de son mandat, 
en application des normes des mandats internationaux 
pertinents, et a le detourner de la politisation et de la 
pression exercee par les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
la France. Cela aurait permis de rectifier l’orientation 
de ses travaux de maniere a lui permettre d’etablir les 
faits sur la base de preuves physiques et concluantes, 
qui n’ouvrent pas la porte a de multiples interpretations, 
aux falsifications ou a la manipulation. Tout projet de 
resolution qui ne tiendrait pas compte de ces normes 
et de ces mesures de protection s’apparenterait a un 
simple jeu de PlayStation et representerait une tentative 
desesperee de poursuivre une entreprise dangereuse qui 
consiste a mener des enquetes de loin, en s’appuyant sur 
de faux temoins, des informations fournies par le Front 
el-Nosra, un groupe terroriste; sur des sources publiques 
qui lui sont affiliees, notamment les Casques blancs; et 
sur des mecanismes d’alerte rapide, mentionnes dans le 
rapport du President du Mecanisme, qui sont capables 
de predire l’inconnu et parviennent d’une maniere ou 
d’une autre a detecter des armes chimiques transportees 
par voie aerienne a plusieurs kilometres de distance. 

Je rappelle a tout le monde que la delegation des 
Etats-Unis n’a pas perdu de temps pour demander au 
Conseil de proroger le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint 48 heures seulement apres la presentation de 
son septieme rapport (S/2017/904, annexe), alors qu’il 
avait deja ete revele a ce stade que le rapport avait ete 
prepare et redige dans des salles sombres a Londres, 
Paris et Washington. Les dirigeants du Mecanisme n’ont 
eu qu’a signer et approuver le rapport pour le presenter au 
Conseil le 7 novembre (voir S/PV.8090). Ils n’ont meme 
pas pris la peine de prendre note des observations des 
membres du Conseil et d’y repondre durant cette seance. 
Je ne repeterai pas les observations que j’ai formulees 
la semaine derniere dans cette salle en ce qui concerne 
les aspects juridiques, techniques et scientifiques qui 
contredisent le rapport et ce que cela laisse entrevoir 
de la methodologie et des conclusions specieuses du 
Mecanisme au sujet de Khan Cheikhoun. 

Certains membres du Conseil ne sont peut-etre pas 
au courant du fait qu’un expert britannique de la Mission 
permanente du Royaume-Uni aupres de FOrganisation 
des Nations Unies a rendu visite a un grand nombre de 
missions permanentes pour defendre les conclusions 
figurant dans le rapport avant meme sa publication. 
Quand je dis les memes conclusions, je veux dire que la 
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formulation, la terminologie et les informations etaient 
identiques en tous points. Comment peut-on parler 
d’impartialite et de professionnalisme lorsqu’un expert 
britannique a promu les memes resultats qui devaient 
etre presentes dans le rapport? 

Mon pays, la Syrie, reaffirme qu’elle applique 
les dispositions de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction. 
Depuis que nous avons accede a la Convention en 2013, 
nous n’avons pas eu en notre possession des substances 
chimiques toxiques interdites, comme l’a confirme 
M me Sigrid Kaag, Chef de la Mission conjointe de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies chargee du 
demantelement du programme d’armes chimiques de 
la Republique arabe syrienne, dans le rapport qu’elle a 
presente au Conseil en juin 2014 (S/2014/444, annexe). 
La Syrie considere l’utilisation d’armes chimiques 
comme un acte immoral qui doit etre condamne, 
independamment de l’endroit, du moment et des 
conditions dans lesquelles ces armes sont utilisees. 

Pour conclure, de concert avec les gouvernements 
d’un certain nombre d’autres Etats Membres, nous 
estimons que l’heure est venue pour le Conseil 
d’honorer sa responsabilite de maintenir la paix et la 
securite internationales avec integrity et de maniere 
equilibree. A cette fin, certains membres du Conseil 
doivent veiller a ce que leurs actions correspondent a 
leurs paroles, en particulier ceux qui plaident avec 
enthousiasme pour une prorogation du mandat du 
Mecanisme a la maniere americaine. Ces pays doivent 
promouvoir avec le meme enthousiasme la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dont certaines sont basees sur le Chapitre 
VII de la Charte, et enqueter sur les violations de ces 
resolutions par les gouvernements de certains Etats. Ces 
pays doivent egalement prendre en consideration les 
centaines de lettres que nous avons envoyees au Conseil 
au sujet de l’appui et du financement des armes qui 
ont ete et sont toujours fournis par les Gouvernements 
americain, fran9ais, britannique, saoudien, qatarien 
et turc aux groupes terroristes en Syrie, et au sujet de 
l’appui constant d’Israel au Front el-Nosra dans la zone 
de separation du Golan arabe syrien occupe, qui a mene 
a l’enlevement de deux membres des contingents fidjien 
et philippin deployes au sein de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement. 


Je tiens a vous informer, Monsieur le President, et 
je suis certain que vous le savez, que j’ai envoye hier une 
lettre au President du Conseil, pour demander l’ouverture 
d’une enquete au sujet d’un rapport documents publie 
par la British Broadcasting Corporation sur l’appui 
fourni aux terroristes de l’EIIL par les pretendues forces 
de la coalition internationale. Cet appui etait cense 
securiser la sortie d’elements de l’EIIL, leur fournir un 
abri et nuire aux operations menees par l’Armee arabe 
syrienne et ses allies contre l’EIIL. Nous attendons du 
Conseil qu’il fasse preuve de ce meme enthousiasme dont 
il a ete anime aujourd’hui lorsqu’il se penchera sur toutes 
les questions que j’ai abordees dans ma declaration. 

Le President {parle en anglais) : J’ai l’intention, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre 
la seance pendant 15 minutes afin que les documents 
soient prepares pour la reprise de la seance. 

II en est ainsi decide. 

La seance, suspendue a 16 h 55, est reprise a 17 h 15. 

Le President ( parle en anglais ) : Les membres 
du Conseil sont saisis du document S/2017/968, qui 
contient le texte d’un projet de resolution depose par 
l’Etat plurinational de Bolivie. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, pour la fagon dont 
vous dirigez les travaux de cette seance inhabituelle 
du Conseil. Pour nous, il est important que le texte du 
projet de resolution (S/2017/968) que nous presentons 
soit soumis a l’examen des membres du Conseil. Nous 
ne faisons en cela que nous conformer au reglement 
interieur provisoire du Conseil et nous n’avons pas a 
nous en excuser. 

Dans le meme temps, nous voudrions dire 
clairement que nous voulons que le Mecanisme d’enquete 
conjoint continue a travailler, mais nous voulons que les 
reserves emises par les autres membres du Conseil de 
securite soient prises en compte. Ceci dit, ma delegation 
demande aux membres du Conseil d’appuyer ce projet 
de resolution. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : La Federation de Russie partage notre 
engagement commun en faveur d’un monde exempt 
d’armes chimiques et elle est preoccupee par les 
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incidences continues du terrorisme chimique au Moyen- 
Orient. Notre position n’a pas change. Nous condamnons 
l’utilisation d’armes chimiques par qui que ce soit et 
quelles que soient les circonstances. Les auteurs de tels 
crimes doivent avoir a en repondre. 

La Russie a participe depuis le debut a la 
demilitarisation chimique de la Syrie, qui ete menee a 
bonne fin, et a ete l’un des fondateurs du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, qui a regu pour mandat d’enqueter sur les cas 
d’utilisation d’armes chimiques en Syrie. Nous pensions 
qu’en travaillant de fagon professionnelle, responsable 
et impartiale, le Mecanisme ferait du hon travail 
s’agissant de dire qui pourraient etre les auteurs des 
attaques chimiques presumees, sur la base de donnees 
inattaquables. Mais il s’est avere clairement que ses 
activites ont ete marquees par des vices fondamentaux, 
ce qui ne nous a pas permis d’examiner officiellement la 
question du renouvellement de son mandat. Entre autres 
choses, il faut citer ses methodes de travail a distance, le 
fait qu’il a porte une attention exclusive aux temoignages 
douteux de groupes de l’opposition et meme terroristes, 
et qu’il n’a tenu aucun compte de tout l’eventail des 
regies et des methodes stipulees dans la Convention sur 
les armes chimiques. 

Nous n’avons cesse de repeter ces dernieres 
semaines qu’il etait impossible d’examiner la question 
du renouvellement du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint sans reexaminer les conclusions auxquelles il est 
arrive dans son septieme rapport (S/2017/904, annexe), 
qui regorge d’erreurs et d’incoherences. Les resultats de 
l’analyse des experts russes a cet egard ont ete distribues 
aux Etats Memhres de l’Organisation des Nations Unies. 
Nous en avions fait mention lors de la seance du Conseil 
de securite du 7 novembre (voir S/PV.8090). 

Qu’il suffise de dire que la version selon laquelle 
la bombe contenant du gaz sarin qui a explose a Khan 
Cheikhoun a ete larguee par un avion militaire syrien 
est totalement irrealiste, car cela defie toutes les lois 
de la physique et de la halistique. Un avion suivant 
une trajectoire telle que celle enregistree par le radar 
americain aurait ete incapable physiquement de faire 
cela. Un missile non guide largue perpendiculairement a 
l’avion n’aurait pas pu exploser cinq kilometres plus loin. 
C’est pourquoi les experts de notre pays, qui connaissent 
mieux que quiconque les details tactiques et techniques 
d’un avion de type Su-22, ont refute categoriquement 
cette possibility. Le rapport contient tout un tas d’autres 


erreurs et incoherences pour lesquelles nous n’avons 
pas regu d’explications convaincantes. Il est vrai que la 
Haute-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Nakamitsu, a essaye de repondre a certaines de 
nos questions, mais franchement, sans succes. Ses 
reponses font essentiellement reference au rapport et 
aux conclusions de la Mission d’enquete conjointe, dont 
nous avons demande qu’ils soient clarifies. Bref, nous 
n’avons regu aucune explication. Le Chef du Mecanisme 
d’enquete conjoint, M. Mulet, a surtout privilegie les 
entretiens avec la presse, ce qui est tres etrange pour 
quelqu’un qui dirige un mecanisme d’enquete cense 
etre independant. En outre, dans une interview qu’il 
a accordee au New York Times le 9 novembre, il s’est 
permis de lancer des attaques infondees et injurieuses 
contre la Russie, qui sont pas dignes de lui. 

Dans ce contexte d’une pseudo-enquete, qui ne 
resiste a aucune critique, et de temoignages fabriques de 
toutes pieces par des temoins venus d’on ne sait ou et qui 
ne tiennent pas debout, le Mecanisme d’enquete conjoint 
s’est permis de declarer un Etat entier, la Republique 
arabe syrienne, coupable. Ce faisant, la direction du 
Mecanisme a sacrifie sa propre reputation et est entree 
sans aucune gloire dans l’histoire des speculations 
politiques concernant la Syrie. Cependant, nous savons 
qu’il est inutile de blamer uniquement le Mecanisme. Il 
a seulement servi de courroie de transmission et a suivi 
les instructions politiques de ses marionnettistes. Nous 
savons qui ils sont. 

Neanmoins, nous voulons preserver le Mecanisme. 
Le projet de resolution (S/2017/968) qui a ete d’abord 
depose par la Russie aujourd’hui et qui est de nouveau 
presente par la Bolivie, et qui va etre mis aux voix, vise 
a proroger le mandat de fagon a ameliorer sensiblement 
la qualite du travail du Mecanisme d’enquete conjoint 
en le rendant pleinement conforme aux normes e levees 
de la Convention sur les armes chimiques. Nous n’avons 
aucune intention d’empieter sur l’independance des 
enqueteurs du Mecanisme. Ce que nous voulons, c’est 
etablir des parametres clairs et transparents pour ses 
activites, pour empecher de nouvelles manipulations de 
ses enquetes - auxquelles se sont livrees les opposants 
au Gouvernement syrien jusqu’a present. 

Le projet de resolution demande au Mecanisme 
d’enquete conjoint de mener ses enquetes conformement 
aux pratiques de la Convention sur les armes chimiques, 
en se rendant directement sur le site ou se produisent les 
incidents relatifs a l’utilisation d’armes chimiques et en 
ayant recours a tous les outils et methodes disponibles. 
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En ce qui concerne les problemes eventuels ayant trait a 
faeces, le Conseil de securite doit en etre immediatement 
informe. S’il n’est pas possible de mener une enquete sur 
le terrain, nous proposons que le Mecanisme conserve 
les resultats de son enquete et les conclusions tirees 
a distance par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
en Republique arabe syrienne jusqu’a ce qu’il soit 
possible de mener une enquete complete. Ce faisant, les 
liens entre les deux structures seront renforces, ce qui 
leur permettra de mener leurs activites avec le maximum 
d’efficacite. 

Nous ne pouvons pas considerer que l’enquete 
sur l’incident relatif a l’utilisation du gaz sarin a Khan 
Cheikhoun est terminee tant que le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’aura pas visite les lieux et n’aura pas preleve 
des echantillons a la base aerienne de Chaaeirat. Le 
projet de resolution contient des dispositions specifiques 
a ce sujet. II contient des instructions a l’intention du 
Secretaire general, a qui il est demande de soumettre au 
Conseil, dans un delai de 20 jours, des recommandations 
concernant de nouvelles mesures de nature a renforcer, 
le cas echeant, le Mecanisme d’enquete conjoint. Au 
titre de ce projet de resolution, le Conseil de securite, 
quant a lui, exprime son intention de donner rapidement 
suite a ces recommandations. 

Nous sommes convaincus que le Mecanisme 
doit adopter une demarche plus responsable en ce qui 
concerne ses obligations dans le cadre du mandat qui 
lui a ete confie l’an dernier, a savoir enqueter sur les 
activites liees aux produits chimiques menees par des 
acteurs non etatiques. A ce jour, rien n’a ete fait dans ce 
sens a notre connaissance. Par ailleurs, on n’a fait aucun 
cas de nombreuses plaintes de la Syrie a ce sujet, en sa 
qualite de partie a la Convention sur les armes chimiques. 

En revisant le projet de resolution, nous avons 
essaye de prendre en compte, dans la mesure du 
possible, les points de vue de nos partenaires au sein 
du Conseil de securite. Nous avons inclus dans le texte 
un certain nombre d’idees presentees par les Etats-Unis 
et plusieurs autres membres du Conseil. En particulier, 
nous avons decide de proroger le mandat d’un an et 
non de six mois, pour suivre ce qui figure dans les 
resolutions 2235 (2015) et 2319 (2016). Nous etions prets 
a reviser le paragraphe du dispositif ou il est question 
de reexaminer les conclusions figurant dans les rapports 
publies par le Mecanisme l’an dernier et de nous limiter 
a l’incident survenu a Sarmin. A l’epoque, le Mecanisme 
avait base ses conclusion sur une version selon laquelle 


une bombe-baril remplie de chlore, larguee d’une haute 
altitude, avait traverse un conduit de ventilation de meme 
dimension; alors que le Mecanisme avait lui-meme dit 
que cela etait improbable. Incroyable. Nous appelons les 
membres du Conseil de securite a voter pour le projet 
de resolution que nous soumettons, avec la Bolivie et la 
Chine, a son attention. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ): Je pense que qu’il y a certaines choses que nous 
devons comprendre ici. Je pense que cela a beaucoup a 
voir avec la sincerity - que l’on en ait fait preuve ou 
non; avec les acteurs concernes - s’ils sont dignes de 
confiance ou non; avec le processus - la fagon dont 
tout s’est joue; et puis, avec ce que nous devons faire 
maintenant. Dans ce contexte, j’ai quelques observations 
a faire. 

Premierement, nous avons tous vote. Nous avons 
vote en disant que nous allions suivre les regies. Nous 
allions d’abord voter sur le projet de resolution depose 
par la Russie (S/2017/933) et ensuite sur le projet de 
resolution depose par les Etats-Unis (S/2017/962). La 
Bolivie a manque de respect vis-a-vis du Conseil en 
trichant et en manigangant pour qu’il y ait un autre vote 
apres le vote sur le projet de resolution depose par les 
Etats-Unis. Nous allons proceder a ce vote et nous aurons 
les memes resultats. Pour un membre qui dit toujours 
vouloir etre transparent, il n’y a rien de transparent a 
cette fagon d’agir. La Bolivie a essaye de berner tous les 
membres du Conseil, et c’est son probleme. 

Deuxiemement, les Etats-Unis ont pris le projet 
de resolution tres au serieux. Nous avons la plus 
grande foi dans le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies. Nous avons 
coopere de bonne foi avec la Russie lorsque nous avons 
lance initialement l’idee de mettre en place le Mecanisme 
d’enquete conjoint. Nous etions tous unis et nous avons 
travaille de concert lorsque nous avons mis en place le 
Mecanisme d’enquete conjoint. Ce Mecanisme etait la 
pour une raison. Il etait la parce que des armes chimiques 
continuent d’etre utilisees en Syrie, et que des gens 
continuent a en mourir. Pour cette raison, nous etions 
conscients de son importance. Je me rejouis d’entendre 
la Russie dire que le Mecanisme d’enquete conjoint est 
tres important. 

Cependant, ce qui est surprenant, c’est que 
soudainement, la Russie estime que le Mecanisme 
d’enquete conjoint a de nombreux defauts alors qu’elle 
ne lui a trouve aucun defaut lorsqu’il a conclu que 


17-38593 


19/23 



S/PV.8105 


La situation au Moyen-Orient 


16/11/2017 


c’etait l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) qui 
etait responsable. Ces defauts ne semblaient pas exister 
alors. Ils ne sont apparus que lorsque Fon a pointe la 
Syrie du doigt. Pourquoi en est-il ainsi? Le processus 
etait-il different? Les experts n’ont-ils pas procede de la 
meme maniere? Ont-ils traite l’EIIL differemment de la 
maniere dont ils ont traite la Syrie? C’est cela que nous 
allons dire? Alors, ou est notre responsabilite? Notre 
responsabilite est de veiller a ce que le Mecanisme 
d’enquete conjoint reste independant. 

Maintenant, nous sommes saisis d’un nouveau 
projet de resolution. Apropos, les Etats-Unis onttravaille 
avec chacun des membres du Conseil, meme la Russie, 
en ce qui concerne leur projet de resolution. Meme si la 
Russie n’a pas voulu dialoguer avec nous, nous avons 
pris en compte certains elements sur la base du projet 
de resolution et nous avons apporte des modifications 
a notre texte. J’ai montre a la Russie ces modifications, 
et la Russie a alors declare qu’elle n’avait pas l’intention 
de voter pour ce texte depuis le debut et qu’elle allait 
y opposer son veto. Encore une fois, il s’agissait d’un 
manque de sincerity parce que la Russie aurait du nous 
dire a tous que telles etaient ses intentions des le debut. 

Je vais maintenant passer au processus. 
Nous sommes saisis d’un autre projet de resolution. 
Soudainement, la Russie presente un projet de 
resolution et la Chine se joint a elle. Ils n’ont contacte 
aucun autre pays membre du Conseil. Aucun d’eux n’a 
consulte qui que ce soit et aucun d’eux n’a voulu en 
discuter. Pour eux, il ne s’agissait que d’un jeu, juste 
pour opposer un autre texte a notre projet de resolution, 
et c’est ce qu’ils ont fait. Nous avons toujours ce texte 
sous les yeux, et je peux vous dire ce que nous en 
pensons. Ils veulent un Mecanisme d’enquete conjoint 
qui n’est pas independant. Ils veulent un Mecanisme 
sans communication de l’information. Ils veulent un 
Mecanisme qu’ils puissent microgerer - ou que tout 
membre puisse microgerer. Tel est le Mecanisme qu’ils 
veulent. C’est ce qu’ils cherchent a obtenir. 

Aujourd’hui, j’ai entendu tant de mes amis du 
Conseil dire combien tout cela est embarrassant. Il 
est embarrassant que le Conseil ne soit pas uni. Il est 
embarrassant que nous laissions cela se produire. Non. 
Ce qui est embarrassant, c’est que nous ne reconduisions 
pas le Mecanisme. Ce qui est embarrassant, c’est que 
chacun s’inquiete de qui il va contrarier, et qu’il ne pense 
pas aux gens qui ont ete victimes de frappes chimiques. 

Pour comprendre l’importance de ce que ce 
mecanisme d’enquete accomplirait, il faut aussi 


comprendre quand un pays joue avec la vie des 
gens. C’est exactement ce qui se produit ici, et cela 
s’est produit 10 fois. Nous avons regarde cela se 
produire - 10 veto differents. Des lors, je dirai que la 
seule chose qui est ressortie de la seance d’aujourd’hui, 
c’est que Fon ne peut pas faire confiance a la Russie 
dans le processus politique en Syrie. La Russie ne peut 
pas etre un acteur utile et de confiance car elle veut 
decider du coupable; elle veut controler ce qui se passe; 
elle veut avoir la mainmise sur cette zone, car elle veut 
travailler avec l’lran et la Syrie pour s’assurer qu’ils sont 
sous son controle. Si quelqu’un est pret a accepter cela, 
il doit agir en consequence. Les Etats-Unis ne sont pas 
prets a accepter cela. 

Je dirai done que, tout au long de ce processus, 
nous avons ete tres tolerants et nous avons essaye de 
travailler avec tout le monde - comme nous le faisons 
toujours - car nous estimons que chaque membre est 
important. Et nous pouvons sourire, nous pouvoir 
travailler avec tout le monde, nous pouvons incorporer 
ces changements, mais les Etats-Unis refusent qu’on 
leur manque de respect. Nous avons travaille pendant 
des semaines sur un projet de resolution, et soudain ils 
font marche arriere et disent « Au fait, pouvons-nous 
proposer autre chose? ». J’ai un projet de resolution avec 
tous les changements qui ont ete demandes, mais nous 
allons laisser un membre a lui seul accorder le droit 
d’utiliser des armes chimiques en Syrie. 

J’ai quelque chose a dire a mes amis russes : vous 
serez responsables de la prochaine attaque a l’arme 
chimique. La prochaine fois que j’aurai des images a 
montrer, c’est parce qu’ils auront laisse faire. Car en 
nous privant du Mecanisme, ils disent au monde entier 
qu’on a le droit d’utiliser des armes chimiques. C’est 
cela qui doit nous embarrasser aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Kazakhs¬ 
tan, Federation de Russie 
Votent contre : 

France, Italie, Suede, Ukraine, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Etats-Unis 

d’Amerique, Uruguay 


20/23 


17-38593 



16/11/2017 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8105 


S’abstiennent: 

Egypte, Ethiopie, Japon, Senegal 

Le President ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 4 voix pour, 7 voix contre 
et 4 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
parce qu’il n’a pas obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
n’avais pas l’intention de prendre a nouveau la parole, 
mais je me dois de signaler combien je deplore ce qui 
s’est passe aujourd’hui au Conseil et la maniere dont il a 
ete transforme d’un organe charge de maintenir la paix et 
la securite internationales en une emission de television. 

Je souligne une fois de plus que nous nous 
sommes abstenus dans le vote sur les deux projets 
de resolution apres nous etre acharnes a tenter de 
rapprocher des positions divergentes pour reconduire le 
mandat et ameliorer I’efficacite du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies sans 
compromettre son independance. Nous avons vu matiere 
a consensus et essaye d’en profiter. Toutefois, l’occasion 
n’a pas ete saisie et la polarisation s’est maintenue pour 
aboutir au resultat d’aujourd’hui. 

Je reaffirme que le consensus est possible. II 
est possible d’y parvenir a condition de faire preuve 
de la determination necessaire. Nous sommes prets a 
poursuivre nos efforts pour preserver le Mecanisme et 
son independance. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
L’Ukraine a vote contre le projet de resolution initialement 
presente par la Federation de Russie (S/2017/968), et ce 
pour plusieurs raisons. 

Premierement, nous considerons que le document 
equivaut a une tentative deliberee de saper la credibility 
et l’independance a la fois du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies et de 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques en Republique 
arabe syrienne. 

Deuxiemement, il ressort du texte que le projet a 
pour but de faire obstacle aux enquetes independantes 
par des moyens artificiels et injustifies. En outre, la 
tentative de microgerer le Mecanisme d’enquete conjoint 
et la Mission d’etablissement des faits n’est rien de moins 


qu’une tentative mal deguisee de saboter les travaux de 
l’un comme de l’autre. 

Troisiemement, il faut egalement noter que le 
document n’a pas ete ouvert a la negociation au sein 
du Conseil. Cela en dit beaucoup sur la volonte de ses 
auteurs de reellement parvenir a un accord sur ce texte et, 
en passant, de contribuer au projet de resolution depose 
par les Etats-Unis (S/2017/962), qui a fait l’objet de 
vraies negociations. 

En somme, nous ne pouvons pas soutenir un 
scenario dont le seul but est de proteger a tout prix les 
auteurs de crimes atroces en Syrie afin qu’ils n’aient pas 
a repondre de leurs actes. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Le Japon 
n’a pas soutenu le projet de resolution initialement 
depose par la Federation de Russie (S/2017/968) car 
nous n’adherons pas a revaluation qui y est faite du 
travail passe du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies. 

Si nous prenons note de la volonte de la Russie 
d’envisager la reconduction du mandat du Mecanisme 
et de son souhait d’en ameliorer les travaux, nous 
estimons toutefois que la meilleure fafon de maintenir 
le Mecanisme operationnel est decrite dans le projet 
de resolution presente par les Etats-Unis (S/2017/962), 
qui n’a pas pu etre adopte. Cela ne change rien au fait 
qu’il incombe au Conseil en derniere instance d’assurer 
l’application du principe de responsabilite en cas 
d’emploi d’armes chimiques. Une fois encore, j’exhorte 
sincerement tous les membres du Conseil a ne pas 
abandonner leurs efforts et a poursuivre les debats afin 
de trouver un moyen d’empecher qu’il soit de nouveau 
fait recours a des armes chimiques et de ne pas tolerer 
l’impunite. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine condamne fermement l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie. Nous tenons a ce que des enquetes soient 
menees sur les incidents afin de traduire en justice leurs 
auteurs et les personnes coupables d’avoir commis des 
attaques a l’arme chimique. 

Nous souhaitons que le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 
poursuive ses travaux. Le projet de resolution qui a ete 
mis aux voix contient la proposition de proroger d’un 
an le mandat du Mecanisme, une condamnation des 
attaques a l’arme chimique en Syrie, un appel vigoureux 
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a ce que des enquetes aient lieu, et l’expression de 
preoccupations quant a Femploi d’armes chimiques par 
des acteurs non etatiques, notamment des organisations 
terroristes. II vise par ailleurs a ameliorer les methodes 
de travail et le mandat du Mecanisme et a renforcer ses 
moyens d’enquete et de recueil de preuves sur site, et 
presente des recommandations precises pour ameliorer 
le travail du Mecanisme et assurer la fiabilite et la 
credibility des conclusions de ses enquetes. 

La Chine a appuye le projet de resolution et a vote 
pour. Nous regrettons qu’il n’ait pas ete adopte. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes profondement degus que notre 
initiative, qui visait a etendre les travaux du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies et a ameliorer la qualite de ses enquetes sur les cas 
d’emploi d’armes chimiques en Syrie, n’ait pas obtenu 
l’appui necessaire. 

Nous pensions bien que divers subterfuges 
seraient utilises pour tenter de faire porter a la Russie 
la responsabilite d’un arret eventuel des activites du 
Mecanisme. Le 24 octobre, c’est precisement dans cette 
meme intention qu’on nous a deliberement amenes a 
exercer notre droit de veto alors qu’il n’etait nullement 
necessaire de proceder a un vote (voir S/PV.8073). 
Nous n’excluons pas la possibility que la volonte de 
diffamer notre pays ait desormais supplante celle de 
preserver le Mecanisme. Nous allons a present ecouter 
les nombreuses declarations a la presse de nos collegues 
autour de cette table. Le monde sera bientot inonde de 
mensonges sur ce qui s’est passe aujourd’hui au Conseil 
de security. Comme a l’ordinaire, c’est la Russie que l’on 
rendra responsable de tout. 

II me semble que personne n’ecoute ou ne veut 
ecouter lorsque je prends la parole. Tout ce que j’ai 
dit dans ma declaration - dans mes deux declarations, 
d’ailleurs - a globalement ete ignore. Nous avons 
ete accuses de ne pas prendre part aux consultations, 
alors meme que nous nous sommes reunis au moins 
trois fois au niveau des experts avec nos collegues des 
Etats-Unis. Nous avons ete accuses de dire des le depart 
que nous nous opposerions a l’adoption du projet de 
resolution des Etats-Unis. C’est vrai, parce que le projet 
de resolution propose par les Etats-Unis enracinait les 
erreurs fondamentales du Mecanisme. Mais nous avons 
propose notre propre initiative. 


Nous sommes accuses de nous livrer a des jeux de 
dupes. Nous estimons que ce n’est pas nous qui sommes 
en train de jouer a des jeux politiques, mais que d’autres 
se jouent de nous. On nous dit que nous nous felicitons 
des resultats des travaux du Mecanisme d’enquete 
conjoint lorsque des terroristes sont accuses d’avoir 
perpetre des attaques a l’arme chimique. Dans le meme 
temps, nous sommes accuses de servir de couverture au 
Gouvernement syrien. Ce n’est pas vrai. 

Nous protestons contre le manque flagrant de 
professionnalisme dont fait preuve le Mecanisme, un 
manque de professionnalisme qui est tres probablement 
delibere. Pour donner un exemple relatif a un autre 
domaine, dans un argument avance dans le septieme 
rapport du Mecanisme (S/2017/904, annexe) pour etayer 
l’affirmation selon laquelle l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) a utilise de l’yperite a Oum Haouch, le 
seul indice fourni est l’assertion qu’il a deja ete constate 
que l’EIIL en avait utilise avant, et que l’autre groupe 
implique ne s’en etait jamais servi. Peut-on parler 
ici d’enquete professionnelle? C’est tout simplement 
ridicule. 

Nous sommes fermement convaincus que ceux 
qui pretent attention comprendront ce qui se passe 
reellement. Je tiens a reaffirmer que, ces dernieres 
annees, la Russie, qui ne prend pas a la legere ses 
obligations d’Etat-partie a la Convention sur les armes 
chimiques, a fait un travail considerable en matiere de 
demilitarisation chimique de la Syrie, notamment en 
aidant a creer le Mecanisme et en l’appuyant. Pendant 
tout ce temps, nous avons systematiquement cherche a 
renforcer l’efficacite de ses travaux, alors que certains de 
nos partenaires occidentaux ne faisaient pas le moindre 
effort pour nous comprendre. Aujourd’hui, il est devenu 
limpide qu’il faut un mecanisme d’enquete robuste et 
professionnel qui contribuera a empecher la menace du 
terrorisme chimique dans la region de se repandre, mais 
ce que d’autres veulent, c’est une entite semblable a une 
marionnette qui leur permettra de manipuler l’opinion 
publique et qui, sur la base de fausses informations, 
accusera a repetition le Gouvernement syrien de violer 
les normes internationales. 

Ceux qui ont vote contre le projet de 
resolution depose par la Russie et la Chine portent 
l’entiere responsabilite de la cessation des activites du 
Mecanisme d’enquete conjoint. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Je vous remercie et vous 
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felicite encore une fois, Monsieur le President, de votre 
leadership a la presente seance. 

Nous sommes bien entendu frustres, comme 
la majorite des membres autour de cette table, par ce 
nouvel echec collectif du Conseil qui n’a pas reussi a 
reconduire collectivement le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. Je viens d’un pays qui n’a jamais utilise d’armes 
chimiques. Je viens d’une region qui est en train de 
regler son dernier conflit arme, d’une region qui est 
exempte d’armes nucleaires, et d’une region qui, a 
maintes reprises, a fait la preuve de son respect du droit 
international et de l’ONU. 

La representante des Etats-Unis a affirme ici que 
la Bolivie n’a pas respecte le Conseil et qu’elle n’avait 
pas agi de maniere transparente. La Bolivie rejette 
categoriquement ces accusations, qui sont absolument 
inacceptables et tres loin de la verite. La Bolivie ne 
s’excusera pas d’avoir utilise le reglement du Conseil 
de securite. Lorsque, au debut de la seance, nous avons 
appuye le projet de resolution (S/2017/933) presente par 
la Russie, il etait clair que nous allions avoir recours 
au mecanisme prevu au reglement. Le fait qu’elle ait 
mal evalue juridiquement la situation ne lui permet 
pas d’accuser une delegation qui se trouve sur un pied 
d’egalite avec la sienne et qui jouit des memes droits 
de manquer de transparence ou de vouloir manquer de 
respect aux autres membres du Conseil de securite. 

Et tant que nous en sommes a parler de transparence 
et de manque de respect pour le Conseil de securite, nous 
devrions peut-etre rappeler la seance qui s’est tenue ici 
le 7 avril (voir S/PV.7919). Lors des consultations a huis- 
clos, alors que, encore une fois, nous nous employions 
tous a adopter un projet de resolution sur la situation 
en Syrie, la transparence n’etait-elle pas de mise 
alors? N’etait-ce pas un manque de respect au Conseil 
de securite de la part des Etats-Unis, alors que nous 
tentions de trouver une issue a la situation, que de se 
preparer a bombarder une base militaire syrienne, en 
violation de la Charte des Nations Unies? II s’agissait 


d’une action unilateral inacceptable. La Bolivie rejette 
categoriquement les accusations de la Representante. 

En tout etat de cause, la Bolivie continuera de 
travailler pour que soit proroge le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint. Nous esperons que nous pourrons 
laisser derriere nous ces spectacles mediatiques et cette 
logique qui consiste a nous accuser mutuellement de ne 
pas avoir le sens des responsabilites et que, veritablement, 
nous donnerons une lueur d’espoir aux victimes des 
attaques a l’arme chimique, non seulement en Syrie, 
mais ou que ce soit dans le monde. Je le dis encore 
une fois : j’espere que les futures negociations seront 
couronnees de succes et aboutiront a la reconduction du 
mandat du Mecanisme. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je serai bref. De fait, j’ai oublie de mentionner 
trois points qu’il me semble important de mentionner 
aujourd’hui. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier 
sincerement, Monsieur le President, de la maniere 
dont vous avez dirige la seance de ce jour. Elle a ete 
houleuse, mais vous avez reussi a la guider de maniere 
veritablement presidentielle. 

Deuxiemement, je voudrais rappeler quelque 
chose que j’ai oublie de mentionner, a savoir que notre 
projet de resolution (S/2017/933) n’a pas ete presente hier, 
mais que le Conseil en est saisi depuis le 7 novembre. 

Enfin, je tiens a souligner - ce que j’ai omis de 
faire tout a l’heure - que, si la Bolivie n’a manifestement 
pas besoin de la protection de la Russie, elle a en 
revanche besoin d’appui. De mon point de vue, les 
accusations de manque de transparence qu’a formulees 
la representante des Etats-Unis s’agissant du processus 
employe aujourd’hui par le representant de la Bolivie 
etaient completement infondees. Malheureusement, 
nous avons vu nos partenaires de negociations faire 
preuve de beaucoup moins de transparence lors du 
processus de vote aujourd’hui. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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